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LES DROITS D’AUTEUR EN 2023  

QU’EST-CE QUI CHANGE POUR MOI ?

Une coproduction CFDP - Christophe Boeraeve 
(LawRight) - Codelaw et Artisium
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PLUS D’INFOS

CRÉDITS 

CODELAW

CFDP ASSURANCES

LAW RIGHT

ARTISIUM



4

LEVEL 1  

Á travers ces 4 graphiques, découvrez en un seul 
coup d’oeil le nouveau régime fiscal avantageux des 
droits d’auteur afin de vous préparer au mieux à un 
litige avec l’administration fiscale… (ou mieux, le 
prévenir avec votre expert-comptable/conseil fiscal)

A. CONDITIONS
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B. LIMITES ET PLAFONDS



6

C. AVANTAGE FISCAL
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D. FRAIS FORFAITAIRES

Pour vous préparer au mieux à un litige avec l’administration fiscale, lire 
cet article  : Selon la formule éprouvée, il était clair en Belgique que le 
citoyen moyen n’avait pas les moyens de se payer un procès moyen...

https://www.linkedin.com/pulse/selon-la-formule-%C3%A9prouv%C3%A9e-il-%C3%A9tait-clair-en-belgique-que-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/selon-la-formule-%C3%A9prouv%C3%A9e-il-%C3%A9tait-clair-en-belgique-que-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/selon-la-formule-%C3%A9prouv%C3%A9e-il-%C3%A9tait-clair-en-belgique-que-boeraeve/
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LEVEL 2  

Historique : 


En 2008, la Belgique a adopté un régime d’imposition particulier pour les 
revenus de droits d’auteur et droits voisins perçus par une personne physique. 


Le régime en question est principalement régi par les articles 17, § 1er, 5° et 37, 
alinéa 2, du Code des impôts sur les revenus 1992. 


Suite à des amendements successifs, une qualification en revenus divers a été 
abandonnée au profit de la qualification en revenus mobiliers pour la première 
tranche de 37.500 euros (montant indexé) et, le cas échéant, en revenus 
professionnels pour le solde. 


En outre, le champ d’application de l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, tel qu’il a été 
adopté à la suite des amendements à la proposition de loi susvisée, devenait 
très large. De toute évidence, selon le ministre des finances actuel, M. Vincent 
Van Peteghem, trop large par rapport aux objectifs initiaux. 

Revoyons les bases ! Les droits d’auteur c’est quoi en fait?
Qu’est-ce qu’une « oeuvre originale » ? Quelles sont les conditions de protection ?
Comment valoriser votre créativité ? Et les contrats là-dedans ? Mais avant tout, un 
peu d’histoire...
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Intérêt de la qualification d’ « oeuvre originale »

  

L'Office Benelux de la Propriété Intellectuelle  rappelle que le droit d'auteur 
protège toutes les œuvres originales qui reflètent la personnalité de leur 
créateur. Pensez par exemple à une bande dessinée, une œuvre d'art, un 
dessin publicitaire, une photo, une vidéo, une 
composition musicale ou un jeu. Il n'est pas tenu 
compte à cet égard du  caractère achevé de 
l'œuvre.  

Le code source ou l ' in ter face graphique 
d'applications et de jeux relèvent aussi du droit 
d'auteur  s'ils  répondent aux conditions énoncées 
par ailleurs. Contrairement aux Pays-Bas, la 
Belgique dispose d'une législation spécifique pour 
la protection des logiciels.  Cette législation co-
existe avec le droit d'auteur. Pour en savoir plus, 
vous pouvez consulter le site web du SPF Économie.


Lire  : “Droits d’auteur” par l’Office Benelux de la Propriété 
intellectuelle. 

Lire  : “Propriété intellectuelle des logiciels” 

sur économie.fgov.be

https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
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L i r e   :  “ Q u e  p r o t è g e  l e  d r o i t  d ’ a u t e u r ”  

sur économie.fgov.be

L’intérêt réside également dans le traitement fiscal particulièrement favorable 
de la rémunération des auteurs voulu par le législateur. En effet, considérés 
comme des revenus mobiliers, ils sont soumis à un précompte mobilier de 15%, 
dans la mesure où ils ne dépassent pas le montant de  64.070,00 euros 
(exercice d’imposition  2023 – revenus 2022). Au-delà, ils sont considérés 
comme des revenus professionnels en principe. 


En résumé, la première tranche des revenus de droits d’auteur visés à l’article 
17, § 1er, 5°, CIR 92, soit un montant de base de 37.500 euros (montant indexé 
de 64.070 euros pour l’exercice d’imposition 2023), est taxée à un taux de 15 
p.c., au lieu des taux progressifs applicables aux seuls revenus professionnels.


L’imposition est effectuée par voie de retenue d’un précompte mobilier 
imputable de 15 p.c. (article 269, § 1er, 4°, CIR 92) sur les sommes payées ou 
attribuées aux titulaires des droits d’auteur ou des droits voisins, d’une part, et 
de la déclaration obligatoire de ces revenus à l’impôt des personnes 
physiques, d’autre part (articles 171, 2°bis et 313, CIR 92).


Par ailleurs, le taux d’imposition effectif est encore réduit par l’application de 
frais forfaitaires susceptibles d'être déduits du montant brut des revenus en 
question. Ces frais forfaitaires s’élèvent à 50 p.c. sur la première tranche de 
10.000 euros et 25 p.c. sur la tranche de 10.000,01 à 20.000 euros (dans la 
pratique, ces montants sont indexés : 50 p.c. sur la première tranche de 17.090 
euros et 25 p.c. sur la tranche de 17.090,01 à 34.170 euros pour les revenus 2022 
- exercice d’imposition 2023), avec un maximum de 12.815 euros.


https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/protection-des-oeuvres/protection-par-le-droit/que-protege-le-droit-dauteur
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Attention cependant à la réduction de moitié du montant des frais 
forfaitaires applicables aux droits d’auteur : 


Pour le seul calcul de la moyenne des 4 dernières années et pour les 2 années 
de taux de 50 et 40 pc. (Ces contribuables pourront encore bénéficier de 
l’ancien système en 2023, à condition toutefois que les plafonds actuels soient 
réduits de moitiés et remis à zéro à partir de 2024.) 
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La notion d’œuvre et les 
conditions de protection

  

Le droit d'auteur protège les œuvres littéraires et artistiques. 
La législation ne définit pas ces notions mais en fournit une 
liste exemplative. Il s'agit essentiellement de toutes les 
productions du domaine littéraire, scientifique et artistique, 
quel qu'en soit le mode ou la forme d'expression.  


Il est unanimement admis qu’une œuvre, 

pour être protégée, doit revêtir un caractère 
original, c’est-à-dire être marquée de l’empreinte de son auteur.  


Par ailleurs, l’œuvre ne peut, selon la doctrine et la jurisprudence, être protégée 
que si le ou les auteurs a/ont matérialisé sa/leur création dans une certaine 
forme directement ou indirectement perceptible par autrui. La transcription 
d’une idée dans un écrit ou tout autre support matériel (site web, réseaux 
sociaux, film, clip, enregistrement, affiche, brochure,…) répond à cette 
condition.  


Le  droit d'auteur  fait partie du droit de propriété intellectuelle qui vise la 
protection des 'oeuvres littéraires ou artistiques' (art. XI.165, CDE). On peut dès 
lors se demander en quoi le fait de mentionner les 'oeuvres littéraires ou 
artistiques' dans le texte fiscal proposé présente un quelconque intérêt, 
puisque tel est précisément l'objet protégé par le droit d’auteur.


Lire : “Les droits d'auteur à travers le prisme fiscal : qui reste à bord 
?”, Fisc., n°1770, 09 décembre 2022, p1 et sv. 

https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
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Sur le plan européen, le droit d'auteur fait l'objet de différentes directives et la 
matière a été en grande partie harmonisée (il s'agit notamment de la directive 
2004/48/CE du 29 avril 2004 "relative au respect des droits de propriété 
intellectuelle", la directive 2001/29/CE du 22 mai 2001 "sur l'harmonisation de 
certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de 
l'information", telle que notamment modifiée par la directive (UE) 2019/790, 
etc.), également par la jurisprudence importante développée par la Cour 
européenne de justice. Il faut par ailleurs tenir compte d'un certain nombre de 
conventions internationales dans le domaine du droit d'auteur (comme la 
Convention de Berne et la convention WIPO relative au droit d'auteur (WCT), à 
savoir la convention de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
en matière de droits d'auteur). 

Valoriser notre créativité et 
pas seulement notre 
« sueur et nos larmes »


Nos vies d’entrepreneurs sont faites 
d’administration, de formalités à 
accomplir, de factures à payer ou à 
recouvrer, bref de contrariétés 
diverses et multiples. 


Plus positivement, nous sommes indépendants car nous adorons les 
rencontres, avec nos clients, fournisseurs, membres du personnel, … - nous 
aimons communiquer et trouver des solutions originales ! 


Si nous cessions de ne rémunérer que notre labeur comme tout travailleur en 
cessant d’offrir gratuitement nos oeuvres originales à notre entreprise pour 
enfin les valoriser ? 


Et si nous recherchions d’abord, découvrions ensuite, l’auteur qui est en nous ?
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Il faut raisonner en 3 étapes pour déterminer si les revenus attribués à un 
auteur ou un artiste sont visés par la loi du 16 juillet 2008 : 


Le droit d’auteur protège les œuvres littéraires et artistiques qui 
répondent à deux conditions : 


1) l’œuvre doit être originale


2) mise dans une forme qui traduit la volonté de son 
auteur de la communiquer 

1.

Afin de distinguer les revenus professionnels de 
revenus de droits d’auteur, il est impératif de poser la 
question suivante: la prestation fournie a-t-elle donné 
lieu à la production d'une «œuvre littéraire ou 
artistique» (par opposition aux revenus directs ou 
accessoires de son travail) ?

Les droits d'auteur relatifs à cette œuvre ont-ils fait l'objet d'une 
cession ou d'une concession à l'égard d'un tiers et ce dans le 
cadre d'un contrat écrit? 

2.

Le revenu rétribuant ladite cession ou concession des droits 
d'auteur est-il clairement spécifié dans le contrat ?3.

Reprenons ensemble ces 3 conditions et comment nous assistons à les 
satisfaire complètement.
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Avoir produit une « œuvre » au 
sens du Code de droit économique 1.
Les  3 voies royales  pour trouver l’auteur qui est en 
moi sont pour moi: 

1) Je produis ce que ma société vend  (produits 
ou services). Exemples : la photographie pour 
le photographe, l’article pour la journaliste, le 
site web pour le webdesigner, le logo pour le 
graphiste, le roman pour l’écrivain, l’avis pour 
le consultant, le powerpoint et le transmis 
pour le conférencier ou représentant, le 
logiciel de l’informaticien,… 


2) Le territoire de communication de mon 
entreprise  : les codes… graphique, couleur, de 
mise en page, sonore,…logo, slogan ou 
baseline, marque, brochures, site web, articles 
et posts sur les réseaux sociaux, roll-ups,... 


3) Les processus/méthodes et leurs applications 
concrètes  : pour le reporting financier et 
administratif, organiser et structurer les 
équipes, gérer la croissance de mon 
entreprise, déterminer son sens, son 
identité, ses valeurs, sa stratégie, 
ses actions et résultats,... 
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Pour le reste, aucune démarche n'est requise pour 
faire protéger l'oeuvre par le droit d'auteur. Dès que 
les conditions de protection sont remplies, le droit 
d'auteur naît automatiquement et sans formalités 
dans le chef de l'auteur, qui est nécessairement une 
personne physique. La protection reste valable 
jusqu'à septante ans après le décès de l'auteur (art. 
XI.166, CDE). 

  
“Ainsi, le droit d'auteur protège un large spectre de 
créations. Même si le texte semble le viser, la 
protect ion par le droi t d 'auteur n 'est pas 
exclusivement réservée à l'art avec un grand A. Il 
ressort de la jurisprudence de la Cour européenne 
de justice que la condition de l'originalité est remplie 
si l'oeuvre est une création intellectuelle propre à son 
auteur, qui forme l'expression de sa personnalité. En 
outre, l'auteur doit avoir "pu exprimer ses capacités 
créatives lors de la réalisation de l'oeuvre en 
effectuant des choix libres et créatifs" (CJUE, 1er 
décembre 2011, C-145/10,  Painer, n° 89). Des critères 
comme la valeur artistique ou esthétique, la 
longueur ou l'objet d'une création, ne jouent 
absolument aucun rôle dans la question de savoir si 
une oeuvre peut être protégée par le droit d'auteur. 
Si la condition d'originalité est remplie, un roman, 
une peinture ou une pièce de théâtre, mais 
également un manuel d'utilisation d'un robot de 
cuisine, des photos publicitaires pour aliments ou 
pour un biberon peuvent être éligibles à la protection 
par le droit d'auteur” 

Lire : Les droits d'auteur à travers le prisme fiscal : qui 
reste à bord ?”, Fisc., n°1770, 09 décembre 2022, p1 et sv.

http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
http://www.apple.com/fr/
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
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Il faut un contrat écrit de (con)cession 
des droits d’auteur 
2.
Le revenu rétribuant la cession des 
droits d’auteur doit être mentionné 
dans le contrat 


3.

La dernière condition à satisfaire est de librement 
valoriser l’œuvre afin de déterminer la contrepartie 
financière de la cession des droits aux clients de 
votre client ou à leur société.   


Pour rappel, la circulaire du 4 septembre 2014  
(Circulaire AGFisc N° 36/2014 - n° Ci.RH.231/631.675 - 
dd. 04.09.2014Revenus de la cession  ou de la 
concession de droits d'auteur ou droits voisins 
-Qualification des revenus - Portée des conventions) 
indique explicitement qu’il n’existe aucun barème ou 
forfait de référence en matière de détermination des 
revenus imposables à titre de revenus de droits 
d’auteur… Quid en 2023 ? 


https://lex.be/fr/doc/be/fisconet-fiscal-discipline/circulaire-agfisc-n-362014-n-cirh231631675-dd-04092014-4-septembre-2014-befp_20140904a58cb858_fr
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LEVEL 3  

Chapitre 1er - Impôt sur les revenus 

Section 1re - Réforme du régime fiscal des droits d’auteur et 
droits voisins


Par «  le Projet de loi » qui sera donc adopté en fin d’année 2022 dans le cadre 
du vote de la loi programme. 


Nous soulignons en jaune les éléments les plus saillants qui doivent retenir 
notre attention. 


Nous nous référons également à l’  «  Exposé des motifs du Projet de loi-
programme » (l’Exposé des motifs). 


Nous faisons référence au Code de l’Impôt sur les Revenus par le « CIR ». 


Nous nous référons à la LOI PROGRAMME DU 26 DÉCEMBRE 2022 publiée ce 30 
DÉCEMBRE 2022 et disponible donc sur le site du Moniteur Belge : 

26 DÉCEMBRE 2022 - Loi Programme

Complétez vos connaissances en vous 
plongeant directement dans les nouveaux 
t e x t e s d e l o i s a c c o m p a g n é s d e 
commentaires explicatifs. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/26/2022043127/moniteur
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/55/3015/55K3015014.pdf
https://www.lachambre.be/FLWB/PDF/55/3015/55K3015014.pdf


19

TEXTE DE LOI


L’art. 108 du Projet de loi dispose que dans le titre X du Code de l’Impôt sur les 
Revenus, il est inséré un article 551 rédigé comme suit qui sert de disposition 
transitoire : 


“Art. 551. § 1er. Le pourcentage de 30 p.c. visé aux articles 37, alinéa 2, 1er tiret, 
171, 2°bis, et 269, § 1er, 4°, est porté à 50 p.c. pour l’exercice d’imposition 2024 et 
à 40 p.c. pour l’exercice d’imposition 2025. 


§ 2. L'article 17, § 1er, 5°, tel qu'il existait avant d’être modifié par l’article 100 de 
la loi- programme du … décembre 2022, reste applicable pour l'exercice 
d'imposition 2024 aux contribuables qui ont été imposés sur des revenus visés 
par cette disposition pour l'exercice d'imposition 2023 et qui ne peuvent plus 
se prévaloir de l'application de l'article 17, § 1er, 5°, tel que modifié par l’article … 
de la loi- programme … du décembre 2022, à partir de l'exercice d'imposition 
2024. »

TEXTE EXPLICATIF


En effet, le Projet de loi instaure des LIMITATIONS dans la perception de DROITS 
D’AUTEUR selon de nouvelles conditions (article 37 CIR) : 

“Par dérogation, les revenus visés à l'article 17,§ 1er, 5°, CIR conservent leur 
qualité de revenus mobiliers sauf dans l'éventualité et dans la mesure où : 


- le rapport entre les rémunérations totales pour les transferts ou octrois de 
licences des droits d'auteur et des droits voisins et les rémunérations totales, 
qui comprennent les prestations fournies, dépasse 30 p.c. ; 


- ils excèdent 37.500 euros, et pour autant que la moyenne des revenus des 
droits d'auteur et des droits voisins, déterminés avant l’application des 
limitations prévues aux tirets qui précèdent, qui ont été perçus au cours des 
quatre périodes imposables précédentes, le cas échéant à l’exclusion de la 
période au cours de laquelle l’activité a débuté, ne dépasse pas le plafond 
maximal de 37.500 euros. 


2.0 J’ai déjà perçu des droits d’auteur en 2022, 
qu’est-ce qui change pour moi en 2023 ?



20

L’alinéa 2, premier tiret, 

- s'applique uniquement lorsque la cession ou l’octroi d'une licence des droits 
d'auteur et des droits voisins s'accompagne de l’exécution d'une prestation; 


- ne s’applique pas lorsque la rémunération pour la cession ou l’octroi d'une 
licence des droits d'auteur et des droits voisins est perçue ultérieurement, 
indépendamment de la rémunération initiale qui contient aussi une 
rémunération pour la prestation effectuée, sans préjudice de l'application du 
deuxième tiret de l'alinéa 2 (les revenus de droit d’auteur ne peuvent pas 
excéder 37.500 euros) et de la condition relative à la comparaison des 
revenus de la période avec la moyenne des revenus perçus au cours des 
quatre périodes imposables précédentes conformément à l’alinéa 2.” 

TEXTE DE LOI


Selon le texte du Projet de loi, le rapport entre les rémunérations totales pour 
les transferts ou octrois de licences des droits d'auteur et des droits voisins et 
les rémunérations totales, qui comprennent les prestations fournies doit être 
de : 


- 50 p.c. pour les revenus de 2023 (exercice d’imposition 2024) 


- 40 p.c. pour les revenus de 2024 (exercice d’imposition 2025) 


- 30 p.c. pour les revenus de 2025 (exercice d’imposition 2026) et suivants.

2.1. Je poursuis mon activité créative en 2024

TEXTE EXPLICATIF

- Ces revenus de droit d’auteur ne peuvent, comme c’était déjà le cas, 

jamais dépasser 37.500 euros pour bénéficier de la présomption de 
qualification de revenus mobiliers. 
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- Ces revenus de droit d’auteur ne peuvent, comme c’était déjà le cas, jamais 
dépasser 37.500 euros pour bénéficier de la présomption de qualification 
de revenus mobiliers. 


- De même, la moyenne des revenus des droits d'auteur et des droits voisins, 
déterminés avant l’application des limitations prévues aux tirets qui 
précèdent, qui ont été perçus au cours des quatre périodes imposables 
précédentes, le cas échéant à l’exclusion de la période au cours de laquelle 
l’activité a débuté, ne peut jamais dépasser le plafond maximal de 37.500 
euros. 


- Ces limites s'appliquent uniquement lorsque la cession ou l’octroi d'une 
licence des droits d'auteur et des droits voisins s'accompagne de l’exécution 
d'une prestation. 


- Exception de l’exception  : ces limites ne s’appliquent pas lorsque la 
rémunération pour la cession ou l’octroi d'une licence des droits d'auteur et 
des droits voisins est perçue ultérieurement, indépendamment de la 
rémunération initiale qui contient aussi une rémunération pour la prestation 
effectuée. 

TEXTE DE LOI


Selon l’Article 551 § 2 du Projet de loi, l'article 17, § 1er, 5°, tel qu'il existait avant 
d’être modifié par l’article 100 de la loi- programme, reste applicable pour 
l'exercice d'imposition 2024 aux contribuables qui ont été imposés sur des 
revenus visés par cette disposition pour   les revenus 2022 (exercice 
d'imposition 2023) et qui ne peuvent plus se prévaloir de l'application de 
l'article 17, § 1er, 5°nouveau dès l’année de revenus 2023 (exercice 
d’imposition 2024).  

2.2 Je cesse mon activité créative en 2023
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TEXTE EXPLICATIF


Aucune limite ou condition donc dans l’ancienne version autre que le plafond 
maximum de 64.070 euros: « Sans préjudice de l'application des précomptes, 
les revenus des biens immobiliers et des capitaux et biens mobiliers, sont 
considérés comme des revenus professionnels, lorsque ces avoirs sont 
affectés à l'exercice de l'activité professionnelle du bénéficiaire desdits 
revenus. 


Par dérogation, les revenus visés à l'article 17, § 1er, 5°, conservent leur qualité 
de revenus mobiliers sauf dans l'éventualité et dans la mesure où ils excèdent 
64.070 euros (montant indexé).” 


Attention cependant, si un régime transitoire est prévu pour les cas où des 
contribuables qui bénéficient aujourd’hui de ce système ne pourront plus en 
bénéficier après la réforme. Ces contribuables pourront encore bénéficier de 
l’ancien système en 2023, à condition toutefois que les plafonds actuels soient 
réduits de moitié et remis à zéro à partir de 2024.

TEXTE DE LOI


Avant l’entrée en vigueur du Projet de loi, les revenus des capitaux et biens 
mobiliers étaient tous les produits d'avoirs mobiliers engagés à quelque titre 
que ce soit, à savoir notamment (…) «  5° les revenus qui résultent de la 
cession ou de la concession de droits d'auteur et de droits voisins, ainsi que 
des licences légales et obligatoires, visés au livre XI du Code de droit 
économique ou par des dispositions analogues de droit étranger (article 17 
CIR). » 


Dorénavant, les contribuables dont les revenus tombent sous l’application du 
régime de taxation particulier constitué par les articles 17, § 1er, 5°, et 37, 
alinéa 2, CIR 92, devront : 


- soit détenir une attestation du travail des arts visée à l’article 6 de la 
loi portant création de la Commission du travail des arts et améliorant 
la protection sociale des travailleurs des arts, ou par des dispositions 
analogues ou ayant des effets équivalents prises par un autre État 
membre de l’Espace Economique Européen ;  

3. Qu’est-ce qui change pour moi en 2023 ?
3.2.1. Nouvelles conditions
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TEXTE EXPLICATIF


TRÉS IMPORTANT, L’EXPOSÉ DES MOTIFS RAPPELLE QUE  : « LES MODIFICATIONS 
ENVISAGÉES N’ENTRAINENT AUCUNE MODIFICATION QUANT À L’ACCÈS AU 
RÉGIME SELON LA PROFESSION EXERCÉE. » 


Le ministre des Finances l’a confirmé sur les antennes de la RTBF (l’invité) le 21 
novembre 2022 :  


« Pour moi c'est important d'expliquer qu'un travailleur qui paie 50% d'impôts 
alors qu'une personne autre qui paie seulement 7,5% pour un travail similaire. 
Ce n'est pas explicable et c'est la conséquence des droits d'auteur. Et bien sûr 
je comprends la préoccupation du secteur IT et j'ai bien entendu insisté pour 
qu'il y ait des mesures transitoires qui sont nécessaires MAIS AUSSI JE RÉPÈTE IL 
N’Y A Á AUCUN MOMENT DES SECTEURS QUI ONT ÉTÈ EXCLUS. 


QUESTION DE M. THOMAS GADISSEUX: PAS D'EXCLUSION MAIS VOUS ALLEZ ÊTRE 
PLUS STRICT ? 


JE SUIS BIEN SUR PLUS STRICT : IL Y A DES CONDITIONS PRÉCISES AUXQUELLES 
ON DOIT RÉPONDRE AVANT QUE L'ON AIT ACCÈS AU RÉGIME DES DROITS 
D'AUTEUR. »

- soit, à défaut de cela, transférer ou donner en licence les droits 
concernant leur œuvre protégée par le droit d'auteur ou leur prestation 
protégée par un droit voisin à un tiers aux fins de communication au 
public, d'exécution ou de représentation publique, ou de reproduction 


- soit percevoir les revenus qui sont recueillis par le titulaire des droits 
susvisé par l’intermédiaire d’un organisme de gestion visé à l’article I.16, 
§ 1er, 4° à 6°, du Code de droit économique.”. 

Voir aussi: « Il est 7:48 ce matin et notre ministre 
des finances - M. Vincent Van Peteghem - est 
interviewé sur la RTBF - crise budgétaires, 
comment en sortir ? » 

https://www.linkedin.com/posts/cboeraeve_linvit%C3%A9-
de-matin-premi%C3%A8re-
activity-7000429731326128129-9sVW?
utm_source=share&utm_medium=member_desktop.

https://www.linkedin.com/posts/cboeraeve_linvit%C3%A9-de-matin-premi%C3%A8re-activity-7000429731326128129-9sVW?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://www.linkedin.com/posts/cboeraeve_linvit%C3%A9-de-matin-premi%C3%A8re-activity-7000429731326128129-9sVW?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://www.linkedin.com/posts/cboeraeve_linvit%C3%A9-de-matin-premi%C3%A8re-activity-7000429731326128129-9sVW?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://www.linkedin.com/posts/cboeraeve_linvit%C3%A9-de-matin-premi%C3%A8re-activity-7000429731326128129-9sVW?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://www.linkedin.com/posts/cboeraeve_linvit%C3%A9-de-matin-premi%C3%A8re-activity-7000429731326128129-9sVW?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://auvio.rtbf.be/emission/linvite-de-matin-premiere-9707
https://auvio.rtbf.be/emission/linvite-de-matin-premiere-9707
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En ce qui concerne les programmes d'ordinateur en particulier, l'on pouvait 
déjà lire dans la directive européenne du 14 mai 1991 (91/250/CE) que ces 
programmes, y compris le matériel préparatoire, sous quelque forme que ce 
soit, y compris les programmes qui sont incorporés au matériel, sont protégés 
par le droit d'auteur et sont assimilés à des oeuvres littéraires au sens de la 
Convention de Berne. Dans le même ordre d'idées, tant la convention TRIPS que 
la convention WCT disposent que "les programmes d'ordinateur, qu'ils soient 
exprimés en code source ou en code objet", sont protégés "en tant qu'oeuvres 
littéraires en vertu de la convention de Berne (1971)" (la convention TRIPS 
signifiant Agreement on Trade-Related Aspects of Intellectual Property Rights). 
La directive européenne 2009/24/CE "concernant la protection juridique des 
programmes d'ordinateur" précisa par ailleurs que le terme 'programme 
d'ordinateur' comprend en outre le matériel de conception préparatoire, à 
condition qu'il soit de nature à pouvoir déboucher par la suite sur un tel 
programme.  


Le législateur belge l'a dès lors repris en ces termes à l'article XI.294, CDE : "Les 
programmes d'ordinateur, en ce compris le matériel de conception 
préparatoire, sont protégés par le droit d'auteur et assimilés aux oeuvres 
littéraires au sens de la Convention de Berne". 


Par conséquent, le régime fiscal spécifique s'applique par principe au 
développement de logiciels, même sans référence explicite au Titre 6, CDE. Le 
Titre 6 est notamment considéré comme une  lex specialis  par rapport aux 
dispositions du Titre 5 (voyez notamment CJUE, 3 juillet 2012, UsedSoft/Oracle, 
C-128/11, n° 51-56). Cela signifie que la législation belge sur le droit d'auteur 
s'applique pour autant que le Titre 6 ne règle pas la matière différemment. 
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Le ministre des Finances l'avait d'ailleurs déclaré en 2011. Avant la coordination 
du code de droit économique, le texte de la loi fiscale faisait uniquement 
référence à la loi du 30 juin 1994 "relative au droit d'auteur et aux droits voisins" 
et donc pas à la loi relative aux logiciels de la même date. Le ministre des 
Finances affirma néanmoins que la loi du 30 juin 1994 relative aux droits 
d'auteur et aux droits voisins (aujourd'hui le Titre 5) "n'exclut nullement de son 
champ d'application les programmes d'ordinateurs", "bien qu'ils fassent, en 
outre, l'objet d'une législation particulière [aujourd'hui le Titre 6]". 


Dès lors, exclure ces revenus des revenus visés à l'article 17, § 1, 5°, CIR 92 (avec, 
comme motivation, le fait que la loi du 30 juin 1994 relative aux programmes 
d'ordinateur n'y est pas renseignée expressément) serait "injustifié" et 
"discriminatoire" (Q.P. n° 5-1265 Sénateur Wouter Beke, Sénat, séance du 9 
février 2011). 


Lire: “Les droits d'auteur à travers le prisme fiscal : qui reste à 
bord ?”,  Fisc., n°1770, 09 décembre 2022, p1 et sv. 


L’administration fiscale avait également publié (en mars 2018) une circulaire 
consacrée au régime de des droits d'auteur (Ci. 2017/C/68 du 6 novembre 2017 
relative aux droits d'auteur qui sont acquis pour être affectés durablement à 
l'activité de l'entreprise; Fisconetplus) qui disposait: 


« III. Dispositions comptables 

A. Généralités 


7. Par immobilisations incorporelles, il y a lieu d'entendre les ressources de 
nature incorporelles destinées à être affectées durablement à l'activité de 
l'entreprise, susceptibles de générer de futurs avantages économiques pour 
l'entreprise. 


La rubrique «  Immobilisations incorporelles  » comprend notamment les 
concessions, brevets, licences, savoir-faire, marques et autres droits 
similaires dont la société est propriétaire ou dans le cas où elle a acquis les 
droits d'exploitation (3).  


https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://expert.taxwin.be/fr/tw_src_off_fisc/document/circ20171106_2017C68-fr
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Des exemples de droits qui tombent sous ce dénominateur commun sont les 
logiciels et les droits d'auteur, y compris les contrats de licence. 


(3) Voir art. 95 de l'AR 30.01.2001 d'exécution du code des sociétés et l'avis de la 
CNC 2012/13 du 10.10.2012 - Le traitement comptable des immobilisations 
incorporelles.” 


Enfin, le SPF Économie définit clairement ce qui est protégé dans un logiciel sur 
son site officiel :  


Qu'est-ce qui est protégé par le droit d’auteur 
dans un logiciel ? 


“Le droit d’auteur couvre le programme d’ordinateur dans ses différents 
aspects : 


• code-source, 

• code objet, 

• éléments esthétiques, 

• interfaces, 

• matériel préparatoire, 

• structure du programme, 

• etc. 


Le code 

Le droit d’auteur s’applique au code source ainsi qu’au code objet. Il n’est donc 
pas permis de faire des copies de tout ou partie de logiciels sans y avoir été 
expressément autorisé. 

Il ne suffit donc pas de changer quelques lignes de code pour éviter les 
problèmes de droit d’auteur. 


L’architecture du logiciel 

L’architecture du logiciel, sa structure, son organisation sont protégées 
également, ainsi que les routines ou les listes de paramètres. 

La simple reprise de l’architecture d’un logiciel pour un autre logiciel est ainsi 
susceptible de constituer une contrefaçon. 


https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des/conception-de-logiciels/quest-ce-qui-est-protege-par
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des/conception-de-logiciels/quest-ce-qui-est-protege-par
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Le matériel préparatoire et les logiciels en cours de 
développement 

Le droit d’auteur ne protège pas que le code des logiciels. Il protège également 
l’ensemble des travaux de conception (dans la mesure où ils sont susceptibles 
de déboucher ultérieurement sur un programme d’ordinateur).


Sont donc protégés les schémas, les organigrammes décrivant tout ou partie de 
l’architecture du logiciel, les diagrammes de flux, etc. 


Par conséquent, copier la structure d’un logiciel dans un autre logiciel est 
susceptible de constituer une contrefaçon, même si leurs codes sont différents. 
Cela implique également qu’un logiciel qui est déjà mis en forme, dont 
l’architecture est suffisamment avancée, est déjà protégé même si le code n’a 
pas encore été écrit. 


Le « look and feel » 

Tous les éléments qui relèvent des interfaces-utilisateur, tels que icônes, 
apparences, écrans des menus, sons, sont également protégés par le droit 
d’auteur.” 


Suivant ainsi l’Office Benelux de la Propriété Intellectuelle  : 


“Le droit d'auteur protège toutes les œuvres originales qui reflètent la 
personnalité de leur créateur. Pensez par exemple à une bande dessinée, une 
œuvre d'art, un dessin publicitaire, une photo, une vidéo, une composition 
musicale ou un jeu. Il n'est pas tenu compte à cet égard du caractère achevé de 
l'œuvre.   


Le code source ou l'interface graphique d'applications et de jeux relèvent 
aussi du droit d'auteur  s'ils  répondent aux conditions énoncées par 
ailleurs. Contrairement aux Pays-Bas, la Belgique dispose d'une législation 
spécifique pour la protection des logiciels. Cette législation co-existe avec 
le droit d'auteur. Pour en savoir plus, vous pouvez consulter  le site web 
du SPF Économie  ». 


https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des
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Et la meilleure doctrine : 

“En tout cas, il conviendra de vérifier dans le détail quelles parties du 
programme d'ordinateur est éligible à la protection du droit d'auteur. Il ressort 
de la jurisprudence de la Cour de justice que la directive "concernant la 
protection juridique des programmes d'ordinateur" offre une protection à la 
forme d'expression d'un logiciel, comme le code source et le code objet (c'est-
à-dire le texte lisible écrit par un développeur de logiciels dans un langage de 
programmation et la conversion dans le langage de la machine, comme un 
code); (CJUE, 22 décembre 2010,  BSA, C-393/09, n° 35; CJUE 2 mai 2012,  SAS, 
C-406/10, n° 35). Elle offre également une protection au matériel de conception 
préparatoire qui peut déboucher sur le programme. 


La Cour a par ailleurs déjà précisé qu'une interface utilisateur graphique 
bénéficie d'une protection sous le droit d'auteur, si elle répond au critère 
d'originalité (CJUE, 22 décembre 2010, BSA, C-393/09, n° 45-46). Le langage de 
programmation et le "format de fichiers de données" qui sont utilisés dans le 
cadre d'un programme d'ordinateur, peuvent être protégés par le droit d'auteur 
pour autant qu'ils soient originaux (CJUE, 2 mai 2012, SAS, C-406/10, n° 45).” 


Brent Springael et Camille Vanpeteghem, “Les droits d'auteur à 
travers le prisme fiscal : qui reste à bord ?”, Fisc., n°1770, 09 
décembre 2022, p1 et sv. 


Á noter que les dispositions de la nouvelle réglementation relative aux 
droits d’auteur entrent en vigueur le 1er janvier 2023 et sont applicables 
aux revenus payés ou attribués à partir du 1er janvier 2023. 


https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
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3.1. Les conditions d’application du régime des 
droits d’auteur en 2023



30

Nous comptons par moins de 9 CONDITIONS pour bénéficier du régime 
fiscalement avantageux dont UNE SEULE préexistait à la loi-programme de 
2022 (le seuil maximum de 64.070 euros de droits d’auteur pour l’année de 
revenus 2022). 


Il faut donc toute la pédagogie des co-auteurs (CFDP, Artisium, Codelaw et 
Christophe Boeraeve) pour tenter de présenter celles-ci sous forme de 
« check-list".
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3.1.1. Conditions reprises à l’article 17 § 1er, 5° CIR 92

REMARQUE PREALABLE :


L’Exposé des motifs dispose que « L’article 17, § 1er, 3°, CIR 92, a été complété par 
la loi du 21 janvier 2022 afin de distinguer clairement, sans confusion possible, 
les revenus qu’il vise des revenus visés au 5° »


Pour rappel, il est en effet possible que, dans certains cas, des revenus de la 
cession ou de l'octroi d'une licence de droits d’auteur ou de droits voisins 
tombent sous l’application de l’article 17, § 1er, 3°, CIR 92, sous le couvert des 
termes “concession de biens mobiliers” mentionnés par cette disposition, sans 
préjudice de  l’application  des  articles  23,  24,  27  et  37, alinéa 1er, CIR 92, qui 
permettent de qualifier l’intégralité de ces revenus en revenus mobiliers à 
caractère professionnel, selon les circonstances de fait et de droit. 

Les autres distinctions entre ces deux dispositions résident dans le fait que le 
régime des frais forfaitaires est différent pour l’une et pour l’autre (cf. articles 3 
et 4 de l’arrêté royal d’exécution du Code des impôts sur les revenus 1992) et 
que le taux de l’imposition distincte et du précompte mobilier est de 30 p.c. (qui 
est le taux commun) pour les revenus visés au 3° et de 15 p.c. pour les revenus 
visés au 5°. » 


Seuls peuvent bénéficier du régime les revenus qui cumulent les conditions 
suivantes (chacune doit donc être respectée). 
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TEXTE DE LOI DE LA 1ÈRE CONDITION


… qui résultent de la cession ou de l’octroi d’une licence par le titulaire 
originaire, ses héritiers ou légataires, de droits d'auteur et de droits voisins, 
ainsi que des licences légales et obligatoires organisées par la loi, visés au 
livre XI, titre 5, du Code de droit économique ou par des dispositions 
analogues de droit étranger, 

TEXTE EXPLICATIF

Voici le lien vers le livre XI, titre 5 du Code de droit économique  :  Livre XI. - 
Propriété intellectuelle et secrets d'affaires Titre 5.  - Droit d'auteur et droits 
voisins  


Le titulaire des droits d’auteur et droits voisins visé à l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92 
est le titulaire originaire de ceux-ci (article XI.170 du Code de droit 
économique) ou ses héritiers ou légataires des droits (article XI.171 du même 
Code). 


Et voici les 2 articles en question : 


 Art. XI.170. Le titulaire originaire du droit d'auteur est la personne physique qui 
a créé l'oeuvre. 

 
  Est présumé auteur, sauf preuve contraire, quiconque apparaît comme tel sur 
l'oeuvre, sur une reproduction de l'oeuvre, ou en relation avec une 
communication au public de celle-ci, du fait de la mention de son nom ou 
d'un sigle permettant de l'identifier.  
  

L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme est réputé, à l'égard des 
tiers, en être l'auteur. 
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Art. XI.171. Après le décès de l'auteur, les droits déterminés à l'article XI.165, § 
1er, sont exercés, pendant la durée de protection du droit d'auteur, par ses 
héritiers ou légataires, à moins que l'auteur ne les ait attribués à une personne 
déterminée, compte tenu de la réserve légale qui revient aux héritiers.


Après le décès de l'auteur, les droits déterminés à l'article XI.165, § 2, 
sont exercés par ses héritiers ou légataires, à moins qu'il n'ait désigné 
une personne à cet effet. 

En cas de désaccord, il est procédé comme prévu à l'article XI.168.  1

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))%22%20%5Cl%20%22LNKR0369
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#LNKR0416
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))%22%20%5Cl%20%22Art.XI.169
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.XI.171
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))%22%20%5Cl%20%22Art.XI.170
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#LNK0420
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TEXTE DE LOI DE LA 2ÈME CONDITION

… qui se rapportent à des œuvres littéraires ou artistiques originales visées à 
l’article XI.165 du même Code ou à des prestations d'artistes- interprètes ou 
exécutants visées à l'article XI.205, 
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TEXTE EXPLICATIF

Voici le lien vers l’article XI.165 du Code de droit économique  :  Art. XI.165 et le 
lien vers l’article XI.205 du même Code :  Art. XI.205. 


Le livre XI, titre 5, du Code de droit économique vise respectivement le droit 
d’auteur et les droits voisins, seuls concernés par l’article 17, §1er, 5°, CIR 92, 
actuel. Cette précision est donc apportée dans le texte afin de le mettre plus 
adéquatement en concordance avec les objectifs premiers de la loi, tels qu’ils 
sont rappelés dans l’exposé général. 


La notion d’œuvre artistique ou littéraire n’est pas définie par le Code de droit 
économique mais elle est visée à l’article XI.165 de ce code, en lien avec 
l’auteur de l’œuvre et avec les droits qui s’attachent à la création et à 
l’exploitation de cette œuvre. En ce qui concerne les droits voisins, il est fait 
référence à l'article XI.205 du même Code visant les exécutions et 
représentations publiques d'artistes interprètes. Pour des motifs de précision 
quant à la notion d’œuvre visée, il est indiqué d’inscrire ces références dans le 
texte de l’article 17, § 1er, 5°,CIR 92. 


Selon l’Exposé des motifs: 

“La jurisprudence a confirmé que le SPF Finances est compétent pour 
l’application de l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, dans son ensemble, ce sous le 
contrôle des cours et tribunaux. 

Ainsi, il ressort de l’arrêt du 30 octobre 2018 de la cour d’appel de Gand que 
tant le juge fiscal que l’administration fiscale peuvent, – dans le cadre de 
l’application de l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92 –, se prononcer sur 
l’existence d’une œuvre protégée par la législation relative au droit 
d’auteur (Réf. 2017/AR/769. Voir aussi l’arrêt du 25 juin 2020 de la Cour 
de Cassation qui s’y rapporte, réf. F.19.0052.N).” 
 2

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))%22%20%5Cl%20%22Art.XI.164
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.XI.166
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))%22%20%5Cl%20%22Art.XI.204
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013022819&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#Art.XI.205/1
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TEXTE DE LOI DE LA 3ÈME CONDITION

… en vue de l’exploitation ou de l’utilisation effective, sauf en cas d’évènement 
indépendant de la volonté des parties contractantes, de ces droits, 
conformément aux usages honnêtes de la profession, par le cessionnaire, le 
détenteur de la licence ou un tiers, 


3È
M

E 
CO

ND
IT

IO
N TEXTE EXPLICATIF


L’Exposé des motifs nous apprend que : « Cet évènement peut être imputable 
à une situation de force majeure ou à tout évènement indépendant de la 
volonté des parties contractantes empêchant l’exploitation ou l’utilisation 
effective des droits cédés ou pour lesquels une licence a été octroyée ou la 
production ou l’édition qui devait en découler. 

Ensuite, les revenus visés à l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, sont déterminés par 
rapport à la qualité du titulaire des droits d’auteur ou droits voisins, à savoir 
les personnes qui sont titulaires d’une attestation de travailleur des arts visée 
à l’article 6 de la loi portant création de la Commission du travail des arts et 
améliorant la protection sociale des travailleurs des arts, ou par des 
dispositions analogues ou ayant des effets équivalents prises par un autre 
État membre de l’Espace Economique Européen. 


Un deuxième critère, alternatif, est prévu pour les titulaires des droits d’auteur 
et droits voisins qui, pour une raison ou un autre, ne tombent pas ou ne 
souhaitent pas tomber dans le champ d’application de l’article 6 de la loi 
portant création de la Commission du travail des arts et améliorant la 
protection sociale des travailleurs des arts, ou de dispositions analogues ou 
ayant des effets équivalents prises par un autre État membre de l’Espace 
Economique Européen. 


En vue de l’application de l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, le titulaire originaire des 
droits doit respecter les conditions prévues aux trois premiers tirets et au 
quatrième et/ou cinquième tirets de l’alinéa 1er de cette disposition. Ainsi, un 
héritier ou un légataire des droits d’un auteur originaire qui disposait d’une 
attestation de travailleur des arts devra respecter la condition prévue à 
l’article 17, § 1er, 5°, cinquième tiret, CIR 92, qu’il dispose ou non par 
ailleurs d’une attestation de travailleur des arts. 


3
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Il est précisé suite à la demande du Conseil d’Etat concernant le terme 
“titulaire” dans l’article 17, § 1er, 5°, 4ème et 5ème tirets, CIR 92 vise tant le 
titulaire originaire que ses héritiers et légataires dans le 5ème tiret et que ce 
terme vise uniquement le titulaire originaire dans le 4ème tiret vu qu’il est 
question de disposer ou non d’une attestation de travailleur des arts dans le 
4ème tiret, ce qui ne peut pas constituer une condition dans le chef des 
héritiers ou légataires. 


Ce deuxième critère prévoit l’application de l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, au 
titulaire des droits qui ne détient pas d’attestation du travail des arts, à 
condition que ce titulaire des droits transfère ou octroie en licence les droits 
concernant son œuvre protégée par le droit d’auteur ou sa prestation 
protégée par un droit voisin, à un tiers aux fins de communication au public, 
d'exécution ou de représentation publique ou de reproduction. 


La communication au public, l’exécution ou la représentation publique 
peuvent prendre différentes formes, notamment écrites, graphiques,	  
photographiques, cinématographiques, sonores, être effectuées sur différents 
supports: matériels, numériques ou autres, par différents modes de 
transmission: éditorial, radiophonique, télévisuel, théâtral, scénographique, 
muséographique, par réseau informatique, plateforme numérique, métavers, 
etc. 


La communication au public vise également la reproduction des œuvres et 
des prestations réglementée par les dispositions du livre XI, titre V, du Code 
de droit économique et comprend la reproduction d’œuvres et de 
prestations sous quelque forme ou sur quelque support que ce soit. 


Les notions de "communication au public" et de "reproduction" doivent être 
interprétées conformément à la jurisprudence de la Cour de Justice de 
l’Union européenne (par exemple, arrêt du 31 mai 2016, Reha Training, 
C-117/15, EU:C:2016:379, points 41 à 44, ainsi que la jurisprudence citée). » 
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Le fiscologue s’est également penché sur cette notion d’  «  Exploitation ou 
utilisation effective” 


Lire : “Les droits d'auteur à travers le prisme fiscal : qui reste à 
bord ?”, Fisc., n°1770, 09 décembre 2022, p1 et sv. 


“Comme nous venons de l'indiquer, le droit patrimonial prévoit que le titulaire 
est le seul à avoir le droit d'autoriser l'exploitation de son oeuvre. Lorsqu'il le 
fait, par voie de cession ou de licence, le bénéficiaire doit en principe en faire 
effectivement usage.  


Selon la nouvelle description fiscale des droits d'auteur, cela doit se faire 
"conformément aux usages honnêtes de la profession" (voyez supra).  


Le législateur s'est sans doute inspiré de la législation relative aux droits 
d'auteur : les nouveaux articles XI.167/4, CDE et XI.205/4, CDE (également 
introduits par la loi précitée du 19 juin 2022) disposent que les auteurs et les 
artistes-interprètes ou exécutants qui ont cédé ou donné en licence exclusive 
leurs droits exclusifs dans le cadre d'une convention d'exploitation, peuvent 
reprendre leurs droits en tout ou en partie si l'on ne procède pas à 
l'exploitation dans un délai raisonnable (qui ne peut être contraire aux usages 
honnêtes de la profession). 


Il existe bien quelques exceptions à cette possibilité de reprise, notamment 
pour les créations dans le cadre de contrats de travail ou sur commande. Il 
conviendra néanmoins de veiller à ce qu'il n'y ait pas de contradictions dans 
l'interprétation des conditions entre le nouveau régime fiscal et la législation 
relative aux droits d'auteur. 

  
Le risque est d'autant plus grand que le législateur utilise la terminologie 
précitée dans un autre contexte (le nouveau régime fiscal) et introduit une 
limitation supplémentaire : l'exploitation ou l'utilisation effective n'est pas 
obligatoire "en cas d'événement indépendant de la volonté des parties 
contractantes" (voyez supra).  


La seule interprétation correcte de cette réserve nous semble consister en ce 
qu'il convient d'abord de vérifier s'il existe une exploitation ou une utilisation 
effective dans le cadre des usages honnêtes de la profession.  
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Si c 'est le cas, cela couvre 
notamment des situations où 
certains aspects (certaines photos 
livrées, des parties d'articles, des 
passages dans un code logiciel, 
etc.) ne sont éventuellement pas 
utilisés de manière effective par 
suite de décisions rédactionnelles 
du bénéficiaire ou du donneur 
d'ordre, mais où l'intention des 
parties, au départ, était que les 
oeuvres livrées soient exploitées 
ou utilisées effectivement.  


Si, dans l'ensemble, il n'y a pas d'exploitation ou d'utilisation effective, il revient 
aux parties de démontrer que c'est par suite d'événements indépendants de 
leur volonté (ce qui équivaut à prouver qu'ab initio, l'intention était bien 
d'exploiter).” 


Et les questions que les auteurs (Brent Springael & Camille Vanpeteghem) 
posent :  

   
“On ne voit pas très bien comment le fisc contrôlera l'application de cette 
règle. Imaginons que certaines oeuvres ne soient pas exploitées et que le fisc 
ne soit pas convaincu de l'intention d'exploiter. Quelle est la part de la 
rémunération ou du paquet de rémunérations qui sera requalifiée par le 
fisc ? Dans une relation de travail, peut-on toujours considérer que la cession 
se fait en vue d'une exploitation conformément aux usages honnêtes de la 
profession ? Dans quel délai l'évaluation de l'utilisation effective doit-elle se 
faire ? Un bénéficiaire doit-il avoir procédé à l'exploitation effective dans les 
délais de prescription en matière fiscale ? Comment le contribuable devra-t-
il démontrer un 'usage honnête de la profession' en cas de contrôle ?” 


“Les droits d'auteur à travers le prisme fiscal : qui reste à bord ?”, 
Fisc., n°1770, 09 décembre 2022, p1 et sv. 
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TEXTE DE LOI DE LA 4ÈME CONDITION

à condition que le titulaire originaire des droits précité détienne une 
attestation du travail des arts visée à l'article 6 de la loi du 16 décembre 2022 
portant création de la Commission du travail des arts et améliorant la 
protection sociale des travailleurs des arts, ou dans des dispositions 
analogues ou ayant des effets équivalents prises par un autre Etat membre 
de l'Espace économique européen.
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TEXTE EXPLICATIF


Ainsi, les revenus visés à l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, sont déterminés par 
rapport à la qualité du titulaire des droits d’auteur ou droits voisins, à savoir 
les personnes qui sont titulaires d’une attestation de travailleur des arts visée 
à l’article 6 de la loi portant création de la Commission du travail des arts et 
améliorant la protection sociale des travailleurs des arts, ou par des 
dispositions analogues ou ayant des effets équivalents prises par un autre 
État membre de l’Espace Economique Européen. 


Première possibilité donc pour bénéficier du régime : l'ayant droit démontre 
qu'il dispose d'une attestation du travail des arts (telle que visée à l'art. 7 de la 
prochaine loi "portant création de la Commission du travail des arts et 
améliorant la protection sociale des travailleurs des arts").  


Pour obtenir une telle attestation, il convient d'être considéré comme 
'travailleur des arts', c'est-à-dire "la personne qui exerce une activité dans le 
domaine des arts, qu'il s'agisse d'une activité artistique, artistique-technique 
ou artistique de soutien".  


Une activité n'est considérée comme artistique que si le demandeur fournit 
"une contribution artistique, artistique-technique ou artistique de soutien 
nécessaire à une création ou une exécution d'une oeuvre artistique".  


Une contribution artistique est considérée comme nécessaire lorsque, 
en l'absence de celle-ci, le même résultat artistique ne pourrait être 
obtenu.  


4
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Pour obtenir l'attestation du travail des arts, le demandeur doit en outre fournir 
la preuve de l'existence d'une pratique professionnelle qui se déroule pour une 
large part dans les domaines des arts, et notamment les arts plastiques et 
audiovisuels, la musique, la littérature, le spectacle, le théâtre, la chorégraphie 
et la bande dessinée.  


Il y a 'caractère professionnel' si le demandeur démontre que les "revenus 
professionnels et l'investissement en temps sont suffisants pour pouvoir 
assurer une partie de ses propres frais de subsistance".  


Le projet de loi a été adopté à la Chambre le 1er décembre 2022. L'entrée en 
vigueur suivra à une date à fixer par AR, et au plus tard le 1er janvier 2024 
(Doc. parl., Chambre, 2022-2023, n° 55-2864/10).


“Les droits d'auteur à travers le prisme fiscal : qui reste à 
bord ?”, Fisc., n°1770, 09 décembre 2022, p1 et sv. 
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TEXTE DE LOI DE LA 5ÈME CONDITION 

…à défaut, que dans le cadre de la cession ou de l’octroi d’une licence 
conformément aux trois premiers tirets, le titulaire des droits transfère ou 
octroie en licence ces droits à un tiers aux fins de communication au public, 
d’exécution ou de représentation publique, ou de reproduction ainsi que les 
revenus susvisés qui sont recueillis par le titulaire des droits susvisé par 
l’intermédiaire d’un organisme de gestion visé à l’article I.16, § 1er, 4° à 6°, du 
Code de droit économique, 

TEXTE EXPLICATIF


Voici le lien vers l’ Art. I.16 du Code de droit économique. 


L’Exposé des motifs précise donc ce qu’il faut entendre par : 


« La communication au public, l’exécution ou la représentation publique 
peuvent prendre différentes formes, notamment écrites, graphiques, 
photographiques, cinématographiques, sonores, être effectuées sur différents 
supports: matériels, numériques ou autres, par différents modes de 
transmission: éditorial, radiophonique, télévisuel, théâtral, scénographique, 
muséographique, par réseau informatique, plateforme numérique, métavers, 
etc. 


La communication au public vise également la reproduction des œuvres et 
des prestations réglementée par les dispositions du livre XI, titre V, du Code 
de droit économique et comprend la reproduction d’œuvres et de 
prestations sous quelque forme ou sur quelque support que ce soit. 


Les notions de "communication au public" et de "reproduction" doivent être 
interprétées conformément à la jurisprudence de la Cour de Justice de 
l’Union européenne (par exemple, arrêt du 31 mai 2016, Reha Training, 
C-117/15, EU:C:2016:379, points 41 à 44, ainsi que la jurisprudence citée). 


Ensuite, il est précisé que les revenus visés par l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, sont 
soit recueillis directement par le titulaire des droits, soit par 
l’intermédiaire d’un organisme de gestion visé à l’article I.16, §1er, 4° à 
6°, du Code de droit économique : société de gestion, organisme de 
gestion collective et entité de gestion indépendante. » 
 5
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L’administration fiscale invoque en effet régulièrement les arrêts « Svensson » 
et « Reha Training » (CJUE arrêt Svensson du 13 février 2014, C-466/12. 68 CJUE 
et arrêt Reha Training du 31 mai 2016, C-117/15). Les positions les plus utiles 
pour le contribuable sont reprises dans plusieurs rapports du conciliateur 
fiscal que nous tentons de reproduire ci-dessous. 


À LIRE : « LE DIRIGEANT FACE AUX CONTROLES FISCAUX » – Ebook 
(pdf)


Nous renvoyons également à l'excellent article de Pierre-François COPPENS,   
LE DIRIGEANT FACE AUX CONTROLES FISCAUX – Ebook, Collection fiscale de 
l’ADFPC, 11ème ouvrage, pp. 13 et 14 et en particulier le point « 6.

Diffusion à un public large et non à un cercle restreint de bénéficiaires" qui 
conclut :


« Un autre argument est qu' il faut que l'oeuvre soit diffusée au public pour 
être éligible aux droits d'auteur. Cela n'est pas exact sur le plan juridique car 
la communication au public n'est pas une condition d'une protection des 
droits d'auteur, mais une modalité du droit d'auteur, à savoir une prérogative 
patrimoniale.


(...) 3.1. Comme le souligne avec pertinence dans un article à ce propos 
l'avocat Sébastien Wattelet (lire Droit d'auteur : la communication au public 
n'est pas une condition ! article publié le 8 mai 2020, www.taxwin.be). »


En effet et cela est parfaitement logique, la question de la notion de 
communication au public est une question de droit patrimonial. 


Dans l’arrêt Svensson, la CJUE répondait à la question de savoir si le fait pour 
un site internet de fournir un hyperlien (un lien cliquable) vers une œuvre 
protégée mise en accès libre sur un autre site avec le consentement du 
titulaire du droit d’auteur constitue un acte de communication au public, 
couvert par l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29.
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Dans l’arrêt Reha training, la Cour répond, entre autres, à la question 
préjudicielle suivante : 


« Dans des cas, tels que celui de l’affaire au principal, dans lesquels 
l’exploitant d’un centre de rééducation installe dans ses locaux des appareils 
de télévision auxquels il envoie un signal, permettant ainsi à ses patients de 
regarder des émissions de télévision, y-a-t-il une “communication au public” 
au sens de l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2001/29 et/ou au sens de 
l’article 8, paragraphe 2, de la directive 2006/115 ? ». 


Dans ces deux arrêts, la CJUE ne s’est donc pas prononcée sur le caractère 
protégé d’une œuvre par le droit d’auteur mais uniquement sur l’existence ou 
non d’un acte de communication au public au sens de l’article 3, paragraphe 
1, de la directive 2001/29 et/ou au sens de l’article 8, paragraphe 2, de la 
directive 2006/115. 


Il est intéressant de lire dans l’arrêt Reha, la réponse de la Cour en ce que « la 
nature différente des droits protégés dans le cadre de ces directives ne 
saurait occulter le fait que, selon les termes de ces dernières, ces droits 
découlent d’un même élément déclencheur, à savoir la communication au 
public d’œuvres protégées ». (Souligné par nous) 


Enfin, la problématique a encore été abordée plus récemment dans une 
affaire (CJUE, arrêt Land Nordrhein -Westfalen du 7 août 2018, C-161/17) dans 
laquelle un élève avait prélevé sur un site internet de voyage (où elle était 
librement exposée) une photographie aux fins d’illustrer un exposé. L’exposé et 
la photographie ont ensuite été postés sur le site internet de l’école accessible 
à tout un chacun.


Selon la CJUE, cette démarche a consacré « une communication au public » 
justifiée par le fait que suite à la publication de l’image sur le site internet de 
l’école, l’œuvre est désormais devenue accessible à un public nouveau 
entendu comme un public qui n’était pas pris en compte par l’auteur de la 
photographie lorsqu’il a autorisé la communication initiale sur le site de 
voyage.
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Et de conclure que parce qu’il y a eu communication au public d’une œuvre 
sans le consentement de son auteur, il y a inévitablement une atteinte à ses 
droits. 


Le dénominateur commun entre ces 3 arrêts est que la Cour de justice ne 
s’est prononcée en rien sur le caractère protégé d’une œuvre par le droit 
d’auteur (en définitive reconnu de plein droit) mais uniquement sur l’existence 
ou non d’un acte de communication au public au sens de l’article 3, 
paragraphe 1, de la directive 2001/29 et/ou au sens de l’article 8 à la seule fin 
de savoir si il y a eu violation des droits d’auteur. 


Il en résulte en l’espèce que l’administration confond les conditions de 
protection du droit d’auteur et les multiples prérogatives patrimoniales qui 
sont accordées par la loi à l’auteur d’une œuvre, parmi lesquelles se trouvent 
entre autres le droit de communiquer une œuvre au public ou d’en autoriser 
la communication par des tiers (paragraphe 2, de la directive 2006/115). 


Comme l’exprime Maître Sébastien Watelet, « l’expression de l’œuvre permet 
sa communication sans qu’il ne soit pour autant exiger que l’œuvre soit 
effectivement communiquée au public. La communication au public n’est 
qu’une conséquence potentielle de l’expression. A aucun moment, il n’est 
exigé que l’œuvre ait été communiquée au public pour bénéficier de la 
protection des droits d’auteur » (S.Watelet, « Le régime de taxation forfaitaire 
des droits d’auteur : dix ans déjà », RGFCP, 2018/9, p.30). 


Or, si ce dernier comprend le droit de communiquer l’œuvre, il comprend bien 
évidement aussi le droit ne pas la communiquer lequel peut tout autant 
représenter une valeur économique/patrimoniale. 


En guise d’illustration, évoquons l’hypothèse d’un écrivain rédigeant un livre 
sulfureux au caractère original non contesté sur une personnage public 
important. 


Imaginons qu’informé de la recherche d’un éditeur par l’auteur, le personnage 
impliqué ou sa famille préfère au contraire s’épargner toute édition de 
l’ouvrage et partant toute communication et que fort de sa fortune, il (elle) 
entend(e) se réserver les droits d’auteur sur l’œuvre. 
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L e d r o i t p a t r i m o n i a l d e 
communication au public dont 
est investi sans formalisme 
l ’ a u t e u r c o m p r e n d b i e n 
entendu celui de l’exercer ou 
de ne pas l’exercer, droit qui 
r e p r é s e n t e u n e v a l e u r 
économique et dont la cession 
éventuelle est subordonnée à 
l’existence d’une contrepartie.

 

Dans l’illustration envisagée, l’acquéreur procède donc à l’acquisition d’un 
droit patrimonial dont en définitive il lui appartient souverainement de 
l’exercer ou non suivant les modalités éventuellement prévues dans la 
convention. 


En l’occurrence, si son intérêt est de ne pas l’exercer, il n’y aura en définitive 
aucune communication au public ni exploitation (cfr spécifiquement ci-
dessous les développements quant à ce concept et la condition qu’en fait 
l’administration pour accorder le régime des droits d’auteur). 


Il n’en reste pas moins que l’auteur était bien titulaire d’un droit patrimonial 
qu’il a cédé pour une contrepartie. 

Comme quoi qu’une œuvre devrait être diffusée à un public qui n’est pas 
limité aux seuls clients de l’auteur pour pouvoir être protégée par le droit 
d’auteur est une notion inexacte et inappropriée. Une œuvre n’a pas besoin 
d’être diffusée à quiconque pour être protégée par le droit d’auteur. 


Une œuvre peut n’avoir été montrée à personne ou seulement à une seule 
personne pour être protégée par le droit d’auteur. 


Si la protection est accordée même lorsque l’œuvre n’est pas encore prête à 
être communiquée au public, l’administration ne peut faire de la 
communication au public une obligation pour bénéficier de la protection et 
du régime fiscal y relatif. 


L’administration ne peut puiser dans l’article 165, §1er du CDE la source d’une 
obligation de communiquer l’œuvre à « un public large et non restreint ». 
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3.2.2.2 Conditions reprises à l’article 37 CIR 92

Pourquoi faire simple quand l’on peut faire compliqué ? 

Les conditions supplémentaires pour bénéficier du régime fiscal des droits 
d’auteur en 2023 et années suivantes … 
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TEXTE DE LOI DE LA 6ÈME CONDITION


le rapport entre les rémunérations totales pour les transferts ou octrois de 
licences des droits d'auteur et des droits voisins et les rémunérations totales, 
qui comprennent les prestations fournies ne peut dépasser 30 p.c.  

TEXTE EXPLICATIF 


Cette condition n’est applicable que si  la cession ou l’octroi d'une licence des 
droits d'auteur et des droits voisins s'accompagne de l’exécution d'une 
prestation. 


Cette condition ne s’applique pas lorsque la rémunération pour la cession ou 
l’octroi d'une licence des droits d'auteur et des droits voisins est perçue 
ultérieurement, indépendamment de la rémunération initiale qui contient aussi 
une rémunération pour la prestation effectuée, sans préjudice de la condition 
du montant maximum de 37.500 euros (indexés) et de la condition relative à la 
comparaison des revenus de la période avec la moyenne des revenus perçus 
au cours des quatre périodes imposables précédentes. 


L’Exposé des motifs commente cette nouvelle limite comme suit : 


« En plus du plafond actuel de 37.500 euros, il est prévu d’instaurer un plafond 
relatif en vue de l’application de l’article 37, alinéa 2, CIR 92. Celui-ci détermine 
que le rapport entre les rémunérations totales pour les transferts et les 
licences de droits d'auteur et de droits voisins et les rémunérations totales, qui 
comprennent les prestations fournies, ne peut pas dépasser 30 p.c. 


De tels prorata sont déjà appliqués, sans fondement légal, dans la pratique 
dans le cadre de contrats de travail, de sorte que les pourcentages entre la 
partie des revenus correspondant aux revenus de droits d’auteur et le total 
des revenus versés en contrepartie de la cession ou de l'octroi d'une licence 
de droits d’auteur ou des droits voisins et des prestations ou services 
sous-jacents effectués par le cédant au profit du cessionnaire, qui 
est également l’employeur ou le donneur d’ordre du cédant employé 
ou sous-traitant indépendant en exécution d’un contrat de travail ou 
d’un contrat de commande, varie d’un secteur à l’autre varie d’un 
cas individuel à l’autre suivant les conventions et contrats conclus. 
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Il est décidé de donner un cadre légal à cette pratique en prévoyant un 
plafond de 30 p.c. des revenus totaux. Cette mesure est l’équivalent fiscal des 
mesures qui sont insérées dans la législation en matière de sécurité sociale 
par la présente loi-programme, en vertu desquelles la rémunération des droits 
d'auteur et des droits voisins associée à une prestation du cédant ne sera 
désormais pas soumise aux cotisations sociales, si un certain nombre de 
conditions, prévues par la même loi, sont respectées sur le plan social. 


En effet, lire  : Sécurité sociale : réforme du régime des droits 
d'auteurs. 


Extrait choisi  : «  Sur proposition du ministre des Affaires sociales Frank 
Vandenbroucke, le Conseil des ministres a approuvé un projet d'arrêté royal 
relatif à la réforme du régime des droits d'auteur en matière de sécurité 
sociale. 


Le régime des droits d’auteur est réformé à partir du 1er janvier 2023 au niveau 
fiscal et social.  Dans la proposition de réforme, la définition du champ 
d'application matériel et personnel des propositions de réforme parafiscale 
correspond à celle des propositions de réforme fiscale. Cette correspondance 
garantit la simplicité administrative pour les organisations du secteur et les 
services publics concernés, aussi bien pour le traitement que pour le contrôle. 


L’indemnité sera considérée comme revenu pour autant que les conditions 
suivantes soient remplies : 


• durant la période de quatre trimestres de l’année civile, le montant 
accordé en tant qu’indemnité pour la cession ou donner sous licence 
des droits d'auteur et de droits voisins, s’élève à tout au plus 30 % de la 
somme : 


• 	du montant total de la rémunération assujettie à la sécurité sociale 
auquel le travailleur a droit 
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https://news.belgium.be/fr/securite-sociale-reforme-du-regime-des-droits-dauteurs#:~:text=Sur%20proposition%20du%20ministre%20des,au%20niveau%20fiscal%20et%20social
https://news.belgium.be/fr/securite-sociale-reforme-du-regime-des-droits-dauteurs#:~:text=Sur%20proposition%20du%20ministre%20des,au%20niveau%20fiscal%20et%20social
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
https://www.fiscologue.be/fiscoloog/text.aspx?l=FR&id=23848
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• 	du montant total des indemnités pour la cession ou donner sous 
licence des droits d'auteur et de droits voisins 


• 	aussi bien la rémunération que l’indemnité pour les droits d’auteur ou 
droits voisins cédés ou donnés sous licence doivent être déterminées 
d’une manière conforme au marché. L’employeur tient à la disposition 
de l’Office national de sécurité sociale les pièces justificatives des 
différents éléments d’appréciation 


• 	le montant de l'indemnité est indiqué dans la déclaration trimestrielle 
à l'Office national de sécurité sociale du trimestre au cours duquel 
l'allocation est accordée.” 


Et voici donc une nouvelle modification législative attendue  : les aspects de 
droit de la sécurité sociale des droits d’auteur. Nous comptons déjà 9 
NOUVELLES CONDITIONS pour l’application de la loi fiscale auxquelles il 
faudra rajouter les NOUVELLES CONDITIONS EN MATIERE DE SECURITE SOCIALE. 


Le projet aboutira ainsi à la Loi du 16 DECEMBRE 2022  portant création de la 
Commission du travail des arts et améliorant la protection sociale des 
travailleurs des arts disponible ici.


Pour rappel, la situation actuelle en matière de sécurité sociale sur les droits 
d’auteur reposait sur un arrêt rendu le 15 septembre 
2014 par la Cour de cassation qui concerne la 
soumission à la sécurité sociale des revenus des droits 
d'auteur et droits voisins versés par un employeur à son 
employé.
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https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/16/2022042979/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/12/16/2022042979/moniteur
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Sur recours de l'administration belge de la sécurité sociale (ONSS), la Cour de 
cassation a jugé que les revenus des droits d'auteur " font partie de la 
rémunération ", au sens de la loi sur le contrat de travail, et doivent donc être 
soumis aux cotisations de sécurité sociale.  


La portée de cet arrêt ne concerne que la relation « employeur-employé" ET 
NON CELLE DES INDÉPENDANTS. 


En effet, ce n'est pas parce que le revenu des droits d'auteur d'un employé est 
considéré comme faisant partie de la " rémunération " d'un employé que ce 
revenu est également soumis à la sécurité sociale des indépendants (lorsqu'il 
est versé à un indépendant ou au gérant d'une société). 


En effet, il n'est pas concevable que les dividendes perçus par un actionnaire 
soient, dans l'état actuel de notre droit, soumis à la sécurité sociale des 
indépendants. 


De même, les revenus des droits d'auteur, qui sont également des "revenus 
mobiliers" (visés à l'article 17.1 du Code des impôts sur les revenus, comme les 
dividendes), ne sont pas inclus dans la base des revenus soumis aux 
cotisations de sécurité sociale des travailleurs indépendants. 


Ce raisonnement a été confirmé par le ministre en charge devant le 
parlement (lire notre article ici).  


Les auteurs indépendants sont donc dispensés de payer des cotisations 
sociales (à 22% sur la première tranche, 14,6% sur la seconde) sur les revenus 

qu'ils tirent de la cession ou de la licence de leurs droits d'auteur 


Lire : "Des cotisations sociales sur les revenus de droits d'auteur 
?" par François Coppens). 


Suite de l’Exposé des motifs : « (…) De la sorte, la présente mesure contribue à 
accorder une sécurité juridique, tant sur le plan fiscal que social, aux 
bénéficiaires des revenus perçus dans les conditions décrites ci-avant. » 
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https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://www.law-right.com/fr/les-independants-doivent-ils-payer-des-cotisations-sociales-sur-leur-revenus-de-droits-dauteur/
http://www.francoiscoppens.be/cotisations-sociales-droits-dauteur/
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L’Exposé des motifs fourni également des exemples :  


Un artiste cède ses droits d’auteur à un cessionnaire qui exploite ces droits et 
lui verse des droits d’auteur et une rémunération pour des prestations de 
directeur artistique effectuées par le cédant dans l’entreprise du 
cessionnaire.  


Un montant total de 75.000 euros est versé par année au cédant-directeur 
artistique. La rémunération correspondant à la cession des droits d’auteur est 
évaluée à 45.000 euros sur lesquels le précompte mobilier de 15 p.c. est 
retenu. En application de l’article 37, alinéa 2, CIR 92, tel que complété par le 
présent projet, le montants des droits d’auteur sera limité à 22.500 euros et le 
montant des revenus professionnels sera établi à 52.500 euros sur 75.000 
euros. Le précompte mobilier retenu sera imputé sur l’impôt des personnes 
physiques. 


Dans la même hypothèse, la rémunération totale 
est fixée à 210.000 euros dont 70.000 euros de 
revenus de droits d’auteur. La limite relative de 30 
p.c. est respectée. Néanmoins, la limite absolue 
de 64.070 euros est dépassée et les revenus  
seront   imposables   à   concurrence   de 64.070 
euros comme revenus mobiliers et de 145.930 
euros comme revenus professionnels. 


Il est en outre précisé que la limite relative de 30 p.c. ne 
s'applique que dans la mesure où le transfert ou la licence du droit d'auteur 
et des droits voisins s'accompagne de l’exécution d'une prestation. Cela 
signifie toutefois que la limite relative ne s'applique pas à la rémunération 
pour la cession ou l’octroi d'une licence des droits d'auteur et des droits 
voisins obtenue ultérieurement, indépendamment de la rémunération initiale 
qui contient aussi une rémunération pour le service rendu. 




51

Cette clarification consacre juridiquement une pratique établie en matière de 
décisions anticipées qui prévoit que le "stock" d’œuvres protégées par le droit 
d’auteur qui est reproduit et/ou communiqué au public de manière répétée 
après la cession ou la licence initiale, auquel est également attachée une 
prestation sous-jacente. Ces reproductions et ces communications répétées 
donnent lieu à des redevances de reproduction ou de communication au 
public en faveur du contribuable sans que ces redevances contiennent 
également une rémunération de prestations en faveur du même 
contribuable. 


Cette pratique en matière de ruling est notamment concrétisée dans la 
décision anticipée n° 900.413 du 01.12.2009. » 
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PROPRIÉTÉS : 


Titre : 

Décision anticipée n° 900.413 dd. 01.12.2009 


Résumé :  

impôt sur les revenus - revenu mobilier - droits 

d’auteur - droits voisins - revenu professionnel 


Mots clefs : 

droit voisin impôt sur les revenus revenu mobilier 

revenu professionnel droit d'auteur 


Date du document : 

01/12/2009 


Date de publication : 

01/03/2010 


Date Fisconetplus : 

03/10/2019

La décision anticipée n° 900.413 du 01.12.2009 est 

disponible ici uniquement en langue néerlandaise et 

traduite librement ci-dessous : 

RÉSUMÉ :


Le fait de prendre des photos et de faire des reportages est protégé par la loi 
du 30 juin 1994 relative au droit d'auteur et aux droits voisins. Une partie de 
l'indemnité pour le droit unique de publication d'une photo/d'un reportage, 
commandé(e) par un client, doit être considérée comme un revenu 
professionnel imposable au sens de l'article 27 CIR 92, la partie restante doit 
être considérée comme un revenu mobilier au sens de l'article 17, §1er, 5°, CIR 
92. Le supplément pour publication plus large est également considéré 
comme un tel revenu mobilier. L'indemnité pour le droit de publication 
(unique ou large) d'une photo/d'un reportage provenant du stock, est 
entièrement considérée comme un revenu mobilier au sens de l'article 17, 
§1er, 5°, CIR 92. 

https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
https://eservices.minfin.fgov.be/myminfin-web/pages/public/fisconet/document/4b5f8863-32cc-4128-a539-16cba4988057/900.413
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OBJET DE LA DEMANDE : 


1. La demande vise à confirmer que les revenus perçus par le requérant 
dans le cadre de son activité de photographe indépendant : 


	 1.1. d'une part, lorsque le client acquiert les droits de publication 
uniques de l'œuvre livrée, à concurrence de x% du montant 
accordé pour ces droits de publication consistent en la cession 
des droits d'auteur au sens de l'article 17, §1, 5°, CIR 92 ; 


	 1.2. d'autre part, si le client acquiert des droits de publication plus 
étendus sur l'œuvre livrée, à hauteur de 100 pour cent du prix 
supplémentaire demandé en plus de la redevance totale pour 
les droits de publication ponctuels, consistent en la cession des 
droits d'auteur au sens de l'article 17, §1, 5°, CIR 92 ; 


	 1.3. en cas de vente de droits de publication de photographies 
isolées ou de reportages sur stock, à concurrence de 100% du 
montant accordé pour ces droits de publication consistent en la 
cession de droits d'auteur au sens de l'article 17, §1, 5°, CIR 92.


II. Décision

II.A. Généralités 


2. Conformément à l'article 17, §1, 5°, CIR 92, les revenus des biens meubles 
et capitaux sont tous les revenus des biens meubles utilisés à quelque 
titre que ce soit, à savoir les revenus provenant de la cession ou de la 
concession de droits d'auteur et de droits voisins, ainsi que des licences 
légales et obligatoires visées par la loi du 30 juin 1994 sur les droits 
d'auteur et les droits voisins ou par des dispositions correspondantes de 
droit étranger. 


3. Conformément à l'article 37(1) CIR 92, sans préjudice de l'application du 
précompte mobilier, les revenus de biens immobiliers et de biens 
mobiliers et de capitaux sont considérés comme des revenus 
professionnels si ces biens et capitaux sont utilisés 
pour l'exercice de l'activité professionnelle du 
cessionnaire de ces revenus. 
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4. En application de l'article 37, alinéa 2, CIR 92, par dérogation au premier 
alinéa du même article, les revenus visés à l'article 17, §1, 5°, CIR 92, 
conservent leur qualité de revenus mobiliers, sauf si et dans la mesure où 
ils dépassent 37.500 euros (après indexation 51.920 euros pour l'exercice 
d'imposition 2010). 


5. Conformément à l'article 2.1. de la Convention de Berne du 9 septembre 
1886 pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques, l'expression 
"oeuvres littéraires et artistiques" comprend toutes les oeuvres littéraires, 
scientifiques et artistiques, quel que soit le mode ou la forme de leur 
expression, telles que livres, brochures et autres écrits ; conférences, 
discours, sermons et autres oeuvres de ce genre ; oeuvres dramatiques 
ou dramatico-musicales, 


6. oeuvres chorégraphiques et pantomimes, que leur mode d'exécution soit 
par écrit ou autrement déposé ; les compositions musicales avec ou 
sans paroles ; les œuvres cinématographiques et les œuvres obtenues 
par un procédé similaire à la cinématographie ; les œuvres de dessin, de 
peinture, de construction, de sculpture, de gravure et de lithographie ; les 
œuvres photographiques et les œuvres obtenues par un procédé 
similaire à la photographie ; les œuvres d'art appliqué ; les illustrations et 
les cartes géographiques ; les dessins, les esquisses et les œuvres 
plastiques ayant trait à la géographie, à la topographie, à l'architecture 
ou aux sciences. 


6.  Conformément à l'article 1, §1, alinéa 1 de la loi du 30 juin 1994 sur le droit 
d'auteur et les droits voisins, seul l'auteur d'une œuvre littéraire ou 
artistique a le droit de reproduire ou de faire reproduire de quelque 
manière ou sous quelque forme que ce soit, directement ou 
indirectement, de façon temporaire ou permanente, en tout ou en 
partie. ,



55

7. Conformément au paragraphe 2 du même article, ce droit comprend le 
droit exclusif d'autoriser l'édition ou la traduction de l'œuvre. 


8. Selon le paragraphe 5 du même article, seul l'auteur d'une œuvre 
littéraire ou artistique a le droit d'autoriser la distribution au public de 
l'original de l'œuvre ou de copies de celle-ci, par la vente ou autrement. 


9. L'article 2 §5 de la loi précitée réglemente expressément la durée de 
protection " pour les photographies qui sont originales, en ce sens 
qu'elles sont la propre création intellectuelle de l'auteur (...) ". 


10. Conformément à l'article 3, §1, alinéas 2 à 4, de la loi précitée, à l'égard de 
l'auteur, tout contrat doit être prouvé par écrit. Les clauses contractuelles 
relatives au droit d'auteur et à ses modes d'exploitation doivent être 
interprétées de manière restrictive. Le transfert de l'objet d'une œuvre ne 
donne pas lieu au droit d'exploiter l'œuvre ; pour exercer ses droits de 

propriété, l'auteur doit maintenir un accès raisonnable à son œuvre. Pour 
chaque mode d'exploitation, la rémunération de l'auteur, l'étendue et la 
durée de la cession doivent être explicitement définies. 


11. Selon l'article 6, paragraphe 1, de la loi susmentionnée, le titulaire original 
du droit d'auteur est la personne physique qui a créé l'œuvre. 


12. Selon l'article 11, §1, alinéa 2, de la loi précitée, on entend par "œuvre d'art 
originale" une œuvre d'art graphique ou plastique, telle que tableaux, 
collages, peintures, dessins, gravures, loyers, lithographies, sculptures, 
tapisseries, œuvres en céramique, verrerie et photographies, dans la 
mesure où cette œuvre est une création de l'artiste lui-même, ou qu'il 
s'agit d'une copie qui est considérée comme une œuvre d'art originale. 
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13. Conformément à l'avis aux débiteurs de droits d'auteur et de droits 
voisins au cours de l'année 2008 (B.S. 9.12.2008, err. 18.12.2008), le 
photographe indépendant invité par un journal local à prendre et à 
livrer une photographie d'une équipe sportive de la région à cette 
fin recevra un bénéfice (...) pour sa photographie. Si le 
photographe transfère ou cède le droit de distribuer cette 
photographie dans une œuvre, par exemple, et que, par ailleurs, 
des droits spécifiques sont prévus dans le cadre de cette 
distribution, il y a des droits d'auteur. 


14. L'avis susmentionné stipule en outre qu'un raisonnement en deux 
étapes est donc nécessaire pour déterminer si le revenu accordé à 
un auteur ou à un artiste est visé par la nouvelle loi : 


14.1. le travail par lequel il peut gagner un revenu est un travail 
protégé ; 


14.2. ces revenus proviennent-ils d'une cession ou d'une 
concession de ses droits pécuniaires sur l'œuvre ?


15. En réponse à la question parlementaire orale n° 4-641 posée le 19 
février 2009 par M. Monfils (Sénat, plénière 19.2.2009, Actes 4-64, p. 
14 et suivantes), M. le ministre des Finances indique que la loi du 16 
juillet 2008 n'a rien changé en ce qui concerne les revenus 
professionnels. Il a réaffirmé "que la loi du 16 juillet 2008 ne vise que 
les droits perçus par les artistes et les auteurs après cession ou 
concession de leurs droits de distribution et d'exploitation de leurs 
œuvres originales et protégées, littéraires ou artistiques." 
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II.B. Travail protégé 


16. Le demandeur est un photographe indépendant et freelance. 


17. Les clients du candidat sont principalement des éditeurs de 
magazines et de livres et, dans une moindre mesure, des 
organisations et des entreprises, mais jamais des particuliers. 


18. Le candidat réalise des photographies et des reportages soit pour 
le compte d'un client, soit de sa propre initiative. 


19. Une fois les photos ou les reportages réalisés, le demandeur vend 
le droit de publier ces photos et/ou reportages soit une seule fois, 
c'est-à-dire une seule publication sur 1 support, soit plusieurs fois, 
c'est-à-dire une publication répétée, une publication sur différents 
supports, une publication pendant une période limitée ou illimitée. 


20. Le candidat ne sera rémunéré que pour les photographies/
rapports effectivement publiés, soit par photographie, soit par 
page. 


21. Le demandeur conserve ses droits à tout moment ; les droits 
complets ne sont pas transférés. Le demandeur doit conserver une 
archive de toutes les photographies et de tous les reportages qu'il 
a réalisés et dont il détient les droits de propriété. 


22. La Cour suprême, dans son arrêt du 11 mars 2005, n° C.O3.591.N, a 
déclaré que "pour bénéficier de la protection de la loi sur le droit 
d'auteur du 30 juin 1994, il est nécessaire mais suffisant de prouver 
que l'œuvre est l'expression de l'effort intellectuel 
du créateur, ce qui est indispensable pour 
conférer à l'œuvre le caractère individuel requis 
donnant lieu à une création." 
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23. Ce faisant, la Cour suprême a confirmé un arrêt antérieur du 27 
avril 1989, n° 8360, selon lequel "pour qu'une photographie 
bénéficie de la protection juridique, il est nécessaire mais suffisant 
qu'elle soit l'expression de l'effort intellectuel de son créateur, 
condition indispensable pour conférer à l'œuvre le caractère 
individuel requis donnant lieu à une création". 


24. Il ressort également de cet arrêt que la valeur artistique de l'œuvre 

photographique n'est pas une condition nécessaire pour bénéficier 
de la protection prévue par l'ancienne loi sur le droit d'auteur du 22 
mars 1886 et par la convention de Berne. 


25. D'autres jurisprudences ont retenu ce qui suit : 


       25.1. le fait de faire un choix concernant l'appareil photo, la 
pellicule, l'objectif, l'éclairage, l'angle d'exposition, la 
distance par rapport au sujet photographié et le cadrage 
de l'image, et de pouvoir ainsi mettre en valeur le matériel 
ou la manière dont il est intégré, est considéré comme la 
preuve d'un effort intellectuel de la part du photographe 
(Cour d'appel de Bruxelles, 7 avril 2003) ; 


 

  


 

	 25.2. la banalité du sujet (dans ce cas, entre autres, une vue      

panoramique d'une partie de la ville, la mairie la nuit, ...) 
ne doit pas être prise en compte dans l'évaluation de 
l'originalité. (...) La recherche d'une perspective ou d'un 
premier plan particulier, le jeu des ombres et des 
couleurs, ainsi que la représentation d'un sujet d'une 
manière particulière, peuvent être 
l'expression de l'effort intellectuel du 
photographe (Cour d'appel de Bruxelles, 
13 avril 1995); 
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	 25.3 l'aspect documentaire des photographies contestées (en 
l'occurrence des fleurs sauvages) n'enlève rien à leur 
originalité. En effet, cette originalité peut découler d'autres 
aspects, tels que la conception esthétique, le choix du 
sujet, l'impression et les connaissances spécifiques, etc. 
(Tribunal civil de Bruxelles, 12 novembre 1993). 


26. Compte tenu de ce qui précède, les photographies et le reportage 
réalisés par le requérant peuvent être considérés comme originaux 
en ce sens qu'ils sont la propre création intellectuelle de l'auteur. 
Par conséquent, ils relèvent de la protection de la loi sur le droit 
d'auteur et les droits connexes du 30 juin 1994. 


II.C. Recettes provenant de la cession ou de la concession de 
l'ouvrage 


27. Conformément à l'avis aux débiteurs de droits d'auteur et de droits 
voisins au cours de l'année 2008 (B.S. 9.12.2008, err. 18.12.2008), 
étant donné que la loi du 30 juin 1994 s'applique désormais dans 
son intégralité en matière fiscale, " tous les revenus des droits 
d'auteur et des droits voisins sont désormais visés par la loi du 16 
juillet 2008. Les droits d'auteur et les droits voisins sont perçus 

par le contribuable en raison de l'exploitation de sa production 
intellectuelle ou artistique (...)." 


28. En matière de sécurité sociale, une distinction est également faite 
entre le cachet et les droits d'auteur versés à l'artiste. Le 
commentaire de l'ONSS utilise les définitions suivantes: 
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	 28.1. frais 

          	


La rémunération ou le cachet versé à un artiste diffère du 
droit d'auteur. Le droit se réfère à l'incarnation matérielle du 
concept artistique. Il 	 représente le revenu acquis par la 
réalisation même de l'œuvre ou par la vente ou le paiement 
de sa propre œuvre. Elle est imposée par les autorités 
fiscales compétentes sur la base de l'article 20, 3°, de l'ancien 
CII. 


	 28.2. droits d'auteur 

         	 	 


Le droit d'auteur au sens de l'article 5 du RD n° 38 se réfère 	
exclusivement aux droits patrimoniaux liés à l'exploitation de 

l'œuvre par des tiers. Il s'agit de la rémunération 
supplémentaire à laquelle l'artiste a droit lorsque sa création 
est exploitée par l'acheteur ou un autre tiers par le biais 
d'une reproduction, d'une représentation publique, d'une 
adaptation ou d'une traduction. Le droit d'auteur diffère de la 
rémunération ou du cachet versé à l'artiste. 


29. En l'espèce, il convient de distinguer la rémunération du travail ou 
des services pour la réalisation même de l'œuvre, d'une part, et la 
rémunération ultérieure pour l'utilisation de l'œuvre 
(généralement par un tiers), d'autre part. 


30. Ainsi, il peut être convenu avec le requérant que la rémunération 
perçue pour la publication d'une photo/reportage réalisée pour le 
compte du client ne concerne pas seulement le transfert effectif 
des droits de publication mais, dans une large 
mesure, comprend également la rémunération du 
travail ou des services rendus jusqu'alors pour la 
création sous-jacente de l'œuvre. 
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31. La qualification de rémunération du travail ou de la prestation est 

indépendante du fait que les photographies/reportages soient

publiés une seule fois ou plusieurs fois. 


32. Toute vente de photographies ou de reportages doit être 
constatée par écrit, soit dans une offre ou un contrat, soit sur 
facture. Trois situations peuvent se présenter en globo: 


	 32.1 Photographies/rapports commandés par un client dans le 
but de : 


	 	 32.1.1. une publication unique ; 


	 	 32.1.2. une publication plus complète ; 


                32.2. photographies/rapports en stock (pris de sa propre   

                 initiative ou lors de missions antérieures) 


33. Le demandeur reste à tout moment le propriétaire des droits de 
propriété des photographies/rapports. Les enquêtes ont montré 
que les écrits (y compris les factures) indiquent clairement que les 
droits de publication sont vendus pour une publication unique ou 
prolongée, pour quelle période, pour quel type de média, matériel 
visuel, etc. 


34. Le candidat ne recevra qu'une rémunération forfaitaire pour les 

photographies/rapports effectivement publiés, soit par 

photographie, soit par page, quel que soit le nombre de 

photographies prises ou le nombre de pages mises en page. 


35. Le paiement des droits de publication des photos/rapports issus 
du stock sera effectué en fonction du nombre et de la taille des 
photos publiées, par page ou par rapport. 
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36. Compte tenu des circonstances concrètes de l'espèce, on peut 
supposer qu'en cas de cession pour publication unique des droits 
de publication de photographies/reportages réalisés pour le 
compte d'un client, x% de la rémunération perçue pour cette 
cession est considérée comme un revenu 

professionnel au sens de l'article 27 CIR 92 et (100-x)% comme un 
revenu mobilier au sens de l'article 17, §1, 5°, CIR 92. 


37. En cas de cession pour une publication plus étendue des droits de 

publication de photographies/rapports réalisés pour le compte 
d'un client, le prix supplémentaire à payer en sus de la redevance 
pour publication ponctuelle est considéré comme un revenu 
mobilier au sens de l'article 17, §1, 5°, CIR 92. 


38. En cas de cession pour une publication ponctuelle ou prolongée 
des droits de publication de photographies/reportages de stock, la 
totalité de la rémunération sera considérée comme un revenu 
mobilier au sens de l'article 17, §1, 5°, CIR 92. 
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Et l’exposé des motifs de poursuivre : « (…) Plus précisément, il s'agit de 
cas où une œuvre protégée par le droit d'auteur ou une prestation 
protégée par un droit voisin continue à générer des redevances de 
reproduction ou de communication au public après l'exécution 
effective en liaison avec la cession ou l’octroi d'une licence des droits 
en question qui, en tant que telles doivent être considérées comme une 
rémunération de droits d’auteur à 100 p.c. étant donné qu'aucune 
exécution sous-jacente n'y est attachée. 


Les redevances de reproduction perçues au titre de la reproduction et/
ou de la communication au public répétée, par l'intermédiaire d'un 
organisme de gestion visé à l'article I.16, § 1er, 4° à 6°, du Code de droit 
économique : société de gestion, organisme de gestion collective et 
entité de gestion indépendante, en sont un bon exemple. 


Cette précision signifie que la limite relative de 30 p.c. ne s'applique 
pas et que la rémunération complète doit être considérée à 100 p.c. 
comme un revenu mobilier au sens de l'article 17, § 1er, 5°, CIR 92, dans 
la mesure où le plafond absolu de 37.500 euros (montant de base) 
n'est pas dépassé. 


L'ajout de cette clarification apporte une sécurité juridique en raison 
de la pratique qui s'est dégagée en matière de décisions anticipées et 
assurera également une plus grande harmonisation en ce qui 
concerne la qualification juridique et le traitement de rémunérations 
en matière sociale. » 
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TEXTE DE LOI DE LA 7ÈME CONDITION


Le montant total des droits d’auteur ne peut excéder 37.500 euros (indexés) 
par an,

7È
M

E 
CO

ND
IT

IO
N

TEXTE EXPLICATIF : 


L’Exposé des motifs nous informe : « Il est rappelé que l’article 37, alinéa 2, CIR 
92, prévoit le montant de base de 37.500 euros (montant indexé de 64.070 
euros pour l’exercice d’imposition 2023) au-dessus duquel les revenus visés à 
l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92 sont imposés comme des revenus professionnels.


L’article 37, alinéa 2, CIR 92, déroge à l’alinéa 1er en ce sens qu’il limite 
l’imposition des revenus mobiliers visés à l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, en 
revenus professionnels jusqu’à concurrence du montant de base de 37.500 
euros, sans quoi la totalité des revenus de l’espèce visés à l’article 37, alinéa 
1er, CIR 92, seraient imposés   comme des revenus professionnels à caractère 
mobilier, comme c’est le cas par exemple de   dividendes, intérêts ou 
redevances provenant de valeurs mobilières ou de contrats affectés à des 
fins professionnelles par le contribuable. »  


7
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TEXTE DE LOI DE LA 8ÈME CONDITION


La moyenne des revenus des droits d'auteur et des droits voisins, déterminés 
avant l’application des limitations prévues aux points 6 et 7 ci-dessus, qui 
ont été perçus au cours des quatre périodes imposables précédentes, le cas 
échéant à l’exclusion de la période au cours de laquelle l’activité a débuté, 
ne dépasse pas le plafond maximal de 37.500 euros indexés,

8È
M

E 
CO

ND
IT

IO
N 

TEXTE EXPLICATIF : 


Ici également l’exposé des motifs clarifie et exemplifie cette nouvelle 
condition : 


« Par exemple, un contribuable, auteur, musicien, dessinateur, etc., qui perçoit 
des revenus visés à l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, s’élevant de manière régulière à 
environ 100.000 euros par année suite à de nouvelles productions, 
reproductions et à des rééditions fréquentes de ses œuvres peut 
actuellement déclarer chaque année 64.070 euros en revenus mobiliers qui, 
après déduction des frais forfaitaires, sont imposables distinctement au taux 
de 15 p.c., et le solde (voir exemple ci-après) en revenus professionnels 
imposables au taux progressif en cas d’application de l’article 37 CIR 92.  


Outre le régime fiscal allégé sur la première tranche de 64.070 euros (taux de 
15 p.c. après frais forfaitaires), le solde sera soumis, le cas échéant, à un taux 
moyen inférieur à celui qui serait appliqué en cas de taxation intégrale en 
revenus professionnels, compte tenu de la progressivité des taux. 


Exemple : 


Revenus bruts résultant de la cession ou de l'octroi d'une licence de droits 
d'auteur, de droits voisins ou de licences légales et obligatoires perçus en 
2022 (exercice d’imposition 2023) : 100.000 euros. 

Ces revenus sont recueillis dans le cadre de l'exercice d'une activité 
professionnelle. Les revenus bruts qui dépassent 30.000 euros (30 
p.c.) doivent être déclarés comme revenus professionnels, soit 70.000 
euros bruts. 
 8
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ATTENTION L’EXPOSE DES MOTIFS N’EST PAS CLAIR : 


LA TAXATION EN REVENUS PROFESSIONNELS DE 70.000 
N’INTERVIENDRA QU’EN 2023 ET AUCUNEMENT EN 2022 ET 
PAS NON PLUS POUR 70.000 PUISQUE LE RATIO EST DE 50% 
EN 2023 SOIT 50.000 EUROS. 


Montant brut à déclarer comme	 

revenus mobiliers : 30.000 euros. 


Frais forfaitaires pour l’année 2022 : 


• 50 p.c. pour la tranche de 0 à 17.090 euros : 8.545 euros ; 


• 25 p.c. pour la tranche de 17.090,01 euros à 30.000 euros : 3.227,50 
euros. 


Total des frais forfaitaires : 11.772,50 euros. (ou frais réels justifiés pour un 
montant supérieur le cas échéant. 


LES FRAIS FORFAITAIRES DE 50PC ET 25PC RESTENT DONC BIEN 
D’APPLICATION EN 2023 ET SUIVANTS. 
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Montant net imposable comme revenus mobiliers au taux distinct de 15 
p.c. : 18.227,50 euros. 


(Si les droits ne sont pas affectés à l’exercice de l’activité 
professionnelle du bénéficiaire, le montant brut de 100.000 euros doit 
être déclaré comme revenus mobiliers, desquels sont déduits 12.815 
euros de frais forfaitaires). 


C’EST EGALEMENT INEXACT  : L’UN DES CRITERES ET DE NE JAMAIS 
DEPASSER 37.500 EUROS (64.070 EUROS INDEXES) – DANS L’EXEMPLE 
35.730 REQUALIFIÉS EN REVENUS PROFESSIONNELS. 
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Dans un tel exemple, où les revenus de droits qui sont affectés à 
l’exercice de l’activité professionnelle du bénéficiaire s’élèvent de 
manière régulière à plus ou moins 100.000 euros bruts, le caractère 
aléatoire et irrégulier des revenus ne peut servir de justification à 
l’application d’un régime particulier et ce, pour des motifs d’égalité 
devant l’impôt et d’équité.  


Le caractère redistributif de l’impôt en fonction de la capacité 
contributive du contribuable est également fortement atténué. 


Pour ces motifs, il est prévu de subordonner l’application de l’article 37, 
alinéa 2, CIR 92, à la condition que le revenu brut moyen annuel des 
droits d'auteur et des droits voisins, déterminés avant l’application des 
limitations prévues aux tirets qui précèdent, qui ont été perçus au 
cours des quatre périodes imposables qui précèdent la période 
imposable concernée, constitué par des revenus visés à l’article 17, § 
1er, 5°, CIR 92, n’excède pas le montant de base de 37.500 euros. 


EXEMPLE 1 


Les revenus bruts de droits d’auteur s’élèvent à 40.000 euros pour la 
période imposable 2023 SOIT LES REVENUS 2022 SUR LESQUELS A 
NOUVEAU AUCUNE LIMITE NE S’APPLIQUE AUTRE QUE LES 64.070 EUROS 
MAXIMUM INDEXES. 


Les revenus bruts de droits d’auteur s’élèvent respectivement à 
100.0000 euros, 70.000 euros, 50.000 euros et 60.000 euros pour les 
périodes imposables 2019 à 2022 – SOIT LES REVENUS 2018, 2019, 2020 ET 
2021. 


CET EXEMPLE NE SE RETROUVE QUE RAREMENT EN PRATIQUE:  RARES SONT  
LES AUTEURS QUI PERCOIVENT DE TELS MONTANTS BIEN SUPERIEURS AUX 
SEUILS VISES PAR LE LEGISLATEUR DE 2008.


Le revenu brut moyen pour les quatre périodes imposables précédant 
2023 (REVENUS 2022) est de 70.000 euros, supérieur à la limite de 
64.070 euros applicable pour la période imposable 2023 (montant 
indexé pour l’exercice d’imposition 2023. Le montant indexé pour 
l’exercice d’imposition 2024 n’est pas encore connu). 
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EXEMPLE 2 


Les revenus bruts de droits d’auteur s’élèvent à 80.000 euros pour la 
période imposable 2023 – REVENUS 2022 MAIS IL S’AGIT D’UNE ERREUR 
(VOIR CI-DESSOUS) – L’EXEMPLE ENVISAGE 80.000 EUROS VERSES EN 
2023 ET LEUR TAXATION SELON DEUX NOUVEAUX CRITERES. 


Les  revenus  bruts  s’élèvent  respectivement à 50.000  euros,  70.000  
euros,  45.000  euros et 65.000 euros pour les périodes imposables 
2019 à 2022 -  SOIT LES REVENUS 2018, 2019, 2020 ET 2021. 


PREMIER CRITÈRE Á VERIFIER DONC : Le revenu brut moyen pour les 
quatre périodes imposables précédant 2023 est de 57.500 euros, 
inférieur à la limite de 64.070 euros (à indexer pour l'exercice 
d'imposition 2024). 


SECOND CRITÈRE Á VERIFIER DONC : L’article 37, alinéa 2, CIR 92, 
s’applique aux revenus bruts recueillis en 2023, dont 24.000 euros (30 
p.c.) seront déclarés comme revenus mobiliers bruts et 56.000 euros 
devront être déclarés comme revenus professionnels bruts. 


IMPORTANT : COMMENT CALCULER LA MOYENNE 
QUAND ON N’A PAS PRIS DE DROITS D’AUTEUR 
PENDANT 4 PERIODES IMPOSABLES PRECEDENTES : 


En cas de début ou de reprise d’activité, comptant moins de quatre 
périodes imposables successives complètes de référence (précédant 
la période imposable prise en compte), l’exclusion ne s’appliquera que 
si le montant moyen des revenus de l’espèce 
perçus au cours de la période d’activité de 
référence (soit, selon le cas, une, deux ou trois 
périodes imposables), obtenu en divisant le 
total des revenus perçus pendant cette 
période de référence, respectivement par 1, 2 
ou 3 selon le cas, correspondant au nombre 
d’années d’activité complètes, dépasse le 
montant de base de 37.500 euros. 
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EXEMPLE 3 


Les revenus bruts de droits d’auteur s’élèvent à 85.000 euros pour la 
période imposable 2023 - REVENUS 2022 MAIS IL S’AGIT D’UNE ERREUR 
(VOIR CI-DESSOUS) – L’EXEMPLE ENVISAGE 85.000 EUROS VERSES EN 2023 
ET LEUR TAXATION SELON DEUX NOUVEAUX CRITERES. 


Début d’activité professionnelle en avril 2019. Les revenus bruts 
L’EXEMPLE PARLE DE REVENUS DE DROITS D’AUTEUR EXCLUSIVEMENT ET 
NON DE REVENUS PROFESSIONNELS OU DE REVENUS GLOBAUX recueillis 
de 2019 à 2022 s’élèvent respectivement à 40.000 euros, 55.000 euros, 
75.000 euros et 80.000 euros. Le revenu brut moyen à prendre en 
compte est de 70.000 euros ((55.000 + 75.000 + 80.000)/3), supérieur à 
64.070 euros. Les revenus bruts de 85.000 euros perçus en 2023 devront 
être déclarés intégralement comme revenus professionnels bruts pour 
l’exercice d’imposition 2024. 


ENCORE UNE FOIS CET EXEMPLE NE SE RENCONTRE EN RÈGLE PAS EN 
PRATIQUE PUISQUE LES SOMMES VERSÉES DÉPASSENT TRES LARGEMENT 
LE SEUIL MAXIMAL PRÉVU PAR LE LEGISLATEUR DE 2008 QUI SEMBLAIT 
BIEN COMPRENDRE LES SECTEURS CREATIFS. 


MAIS SURTOUT L’EXEMPLE EST ERRONÉ : 


SI  : La moyenne des revenus des droits d'auteur et des droits voisins, 
déterminés avant l’application des limitations prévues aux points 6 et 7 
ci-dessus, qui ont été perçus au cours des quatre périodes imposables 
précédentes, le cas échéant à l’exclusion de la période au cours de 
laquelle l’activité a débuté, ne dépasse pas le plafond maximal de 
37.500 euros indexés 


C’EST SEULEMENT LES DROITS D’AUTEURS SUPERIEURS Á CETTE MOYENNE 
DURANT UNE ANNÉE CIVILE QUI SONT TAXES AU TITRE DE REVENUS 
PROFESSIONNELS. 
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Ceci est CONFIRMÉ par le représentant du ministre en réponse à une 
question du conseil d’Etat (DOC 55 3015/001 – Exposé des motifs, page 
294): «  2. De goederen en kapitalen worden wél gebruikt voor het 
uitoefenen van de beroepswerkzaamheid van de verkrijger van de 
inkomsten: 


De herkwalificatieregel van artikel 37 speelt wel en de beide drempels 
worden in rekening gebracht, met name dus het relatieve plafond als 
het absolute plafond. Dat betekent dat wanneer het relatieve plafond 
van 30 % is overschreden het excedent belast zal worden als een 
beroepsinkomen aan de geldende progressieve schijven. 


In de mate dat het relatieve plafond niet wordt overschreden, maar het 
absolute plafond van 37.500 EUR (niet geïndexeerd)wel, dan wordt het 
excedent boven het absolute plafond belastals een beroepsinkomen 
aan de geldende progressieve schijven. 


Mochten de betrokken inkomsten geen van beide drempels 
overschrijden, dan behouden ze hun kwalificatie als roerendinkomen 
en worden ze belast aan het tarief van 15 % roerende voorheffing.” 


Traduction libre: “Les biens et capitaux sont bien utilisés pour l'activité 
professionnelle du bénéficiaire du revenu: La règle de reclassement de 
l'article 37 entre bien en jeu et les deux seuils sont pris en compte, c'est-
à-dire à la fois le plafond relatif et le plafond absolu. Cela signifie que 
lorsque le plafond relatif de 30% est dépassé, l'excédent sera imposé 
comme un revenu professionnel aux tranches progressives 
applicables. Dans la mesure où le plafond relatif n'est pas dépassé, 
mais le plafond absolu de 37. 500 EUR (non indexé) est, alors l'excédent 
au-dessus du plafond absolu sera imposé en tant que revenu 
professionnel aux tranches progressives applicables. Si le revenu en 
question ne dépasse aucun des deux seuils, il conservera sa 
qualification de revenu mobilier et sera imposé au taux de 15 % du 
précompte mobilier.” 

(…)  Ce qui aboutit à ce remplacement de l’article 171 bis : 
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Art. 104. À l’article 171 du même Code, modifié en dernier lieu par la loi du 
5 juillet 2022, le 2°bis est remplacé comme suit:  


“2°bis au taux de 15 p.c., la première tranche correspondant au 
montant qui n’excède pas 30 p.c. ou 37.500 euros visé à l’article 37, 
alinéa 2, sans préjudice de l’application de l’article 37, alinéa 3, ou au 
montant visé à l’article 551, des revenus qui résultent de la cession ou la 
licence de droits d’auteur et de droits voisins visés à l’article 17, § 1er, 5° 
ou qui sont recueillis par l’intermédiaire d’un organisme visé à l’article 
I.16, § 1er, 4° à 6°, du Code de droit économique;” 


EXEMPLE 4


Les revenus bruts de droits d’auteur s’élèvent à 85.000 euros pour la 
période imposable 2023 - REVENUS 2022 MAIS IL S’AGIT D’UNE ERREUR 
(VOIR CI-DESSOUS) – L’EXEMPLE ENVISAGE 85.000 EUROS VERSES EN 
2023 ET LEUR TAXATION SELON DEUX NOUVEAUX CRITERES. 


Début d’activité professionnelle en avril 2019. Les revenus recueillis de 
2020 à 2022 s’élèvent respectivement à 55.000 euros, 60.000 euros et 
65.000 euros. 


PREMIER CRITERE SATISFAIT SANS REDUCTIONS : Le montant brut moyen à 
prendre en   compte   est   de   60.000   euros,   inférieur   à 64.070 euros. 
SECOND CRITERE APPLIQUE QUI REDUIT FORTEMENT LES DROITS PERCUS  : 
Les revenus bruts de 85.000 euros perçus en 2023 peuvent être 
déclarés comme revenus mobiliers bruts à concurrence de 25.500 
euros (30 p.c.) et comme revenu professionnels bruts à concurrence de 
59.500 euros pour l’exercice d’imposition 2024. MAIS ICI ENCORE C’EST 
MAL APPLIQUER LES MESURES TRANSITOIRES SUIVANTES : 


Le rapport entre les rémunérations totales pour les transferts ou octrois 
de licences des droits d'auteur et des droits voisins et les rémunérations 
totales, qui comprennent les prestations fournies ne peut dépasser 30 
p.c. 


Mesures transitoires, ce taux de 30 pc ne s’applique qu’à partir des 
revenus 2025 et suivants : 
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• 50 p.c. pour les revenus de 2023 (exercice d’imposition 2024)

• 40 p.c. pour les revenus de 2024 (exercice d’imposition 2025) 

• 30 p.c. pour les revenus de 2025 (exercice d’imposition 2026) et 

suivants. 


ET DONC EN TOUTE LOGIQUE  : L’année des revenus n’est pas prise en compte 
dans le calcul de la moyenne, quel que soit le montant perçu au cours de 
cette année, mais ce montant déterminera le résultat moyen des périodes 
imposables suivantes. 


Le fait que le revenu brut d’une période imposable ait été intégralement imposé 
comme revenus professionnels ne fait pas obstacle à ce que ce revenu brut 
soit pris en compte pour le calcul du revenu moyen applicable aux périodes 
imposables suivantes. Dans l’exemple 3, les 85.000 euros, imposés comme 
revenus professionnels bruts pour la période imposable 2023, pourront être pris 
en compte pour le calcul du revenu brut moyen applicable aux périodes 
imposables 2024 à 2027. »
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3.2.2.3. Conditions fixées à l’article 129/174 CIR

TEXTE DE LOI DE LA 9ÈME CONDITION


Proratisation des droits d’auteur selon le nombre de mois restant dans l’année 
civile (Lorsque la période imposable ne correspond pas à une année civile 
complète pour une cause autre que le décès CIRs, les montants visés aux 
articles (…) 37, alinéa 2 deuxième tiret, après application de l'article 178, sont 
réduits en proportion de la durée de la période imposable exprimée en mois 
par rapport à 12 mois et alignement sur le droit comptable).


Pour déterminer la durée de la période imposable exprimée en mois, chaque 
mois civil dont le quinzième jour appartient à la période imposable, est pris en 
compte pour un mois entier. 
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TEXTE EXPLICATIF : 


Voici ce que précise l’Exposé des motifs  : « En ce qui concerne l'application de 
l'article 37, alinéa 2, CIR 92, il est également signalé que le montant de 37.500 
euros (montant de base) est actuellement calculé au prorata de la durée de la 
période imposable lorsque la durée de cette période imposable ne correspond 
pas à une année civile pour une raison autre que le décès. Un tel prorata en 
fonction de la durée de la période   imposable   ne devrait évidemment   pas 
s'appliquer à l'appréciation de la limite absolue relative à la moyenne des 
périodes imposables précédentes. L'article 129/1, CIR 92 est adapté à cet effet 
(limitation au montant prévu à l'article 37, alinéa 2, deuxième tiret, CIR 92).». 
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4. Le régime de taxation des droits d’auteur 2023


1) Taux de taxation de 15%

TEXTE DE LOI : 


Article 269, CIR 92 (revenus 2022) 


Les droits d’auteur sont soumis au précompte mobilier de 15p.c., pour la 
première tranche correspondant   au montant   qui n’excède pas 30 p.c. ou de 
37.500 euros indexés et pour autant que la moyenne des revenus des droits 
d'auteur et des droits voisins qui ont été perçus au cours des quatre périodes 
imposables précédentes, le cas échéant à l’exclusion de la période au cours 
de laquelle l’activité a débuté, ne dépasse pas le plafond maximal de 37.500 
euros. 
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TEXTE EXPLICATIF : 


L’Exposé des motifs rappelle que “Conformément à l’avis du Conseil d’État, il est 
rappelé que le chaque débiteur de revenus visés à l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, 
doit retenir et verser le précompte mobilier sur les montants qu’il attribue ou 
met en paiement au bénéficiaire de ces revenus. 


A cette fin, le débiteur doit tenir compte des limites fiscales visées à l’article 37, 
alinéa 2, CIR 92 (le plafond existant de 37.500 euros à indexer et les limites en 
projet dans le futur) pour déterminer le taux (15 p.c. / 30 p.c.) de précompte 
mobilier sur la base du montant total des revenus concernés qu’il paie au 
bénéficiaire au cours de la même période imposable, indépendamment des 
autres revenus de même nature qui sont payés au même bénéficiaire par 
d’autres débiteurs au cours de la même période imposable (revenus dont le 
débiteur visé en premier lieu n’a pas connaissance). 


Pour ce motif, l’article 313 CIR 92 prévoit que le précompte mobilier retenu sur 
les revenus visés à l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92 n’est pas libératoire et que le 
contribuable est tenu de déclarer ces revenus comme revenus mobiliers 
nonobstant la retenue du précompte mobilier et, le cas échéant, comme 
revenus professionnels conformément aux plafonds et restrictions de l’article 
37, alinéa 2, CIR 92. »


Le
 ré

gi
m

e 
de

 ta
xa

tio
n 

20
23

   %



77

4.2 Base taxable maximale par rapport aux      

      rémunérations totales 


TEXTE DE LOI : 


Le rapport entre les rémunérations totales pour les transferts ou octrois de 
licences des droits d'auteur et des droits voisins et les rémunérations totales, 
qui comprennent les prestations fournies ne peut dépasse 30 p.c. 

Mesures transitoires, ce taux de 30 pc ne s’applique qu’à partir des revenus 
2025 et suivants : 


50 p.c. pour les revenus de 2023 (exercice d’imposition 2024) 

40 p.c. pour les revenus de 2024 (exercice d’imposition 2025) 

30 p.c. pour les revenus de 2025 (exercice d’imposition 2026) et suivants. 


Le
 ré

gi
m

e 
de

 ta
xa

tio
n 

20
23

TEXTE EXPLICATIF : 


Voici les explications de l’Exposé des motifs  : « Compte tenu des engagements 
existant à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, une disposition 
transitoire est prévue afin de permettre aux contribuables et à leurs co- 
contractants de s’adapter progressivement aux droits et obligations résultant 
des nouvelles dispositions. 


Tout d’abord, le taux de 30 p.c. prévu aux articles 37, alinéa 2, 1er tiret, 171, 2°bis 
et 269, § 1er, 4°, CIR 92, tels que modifiés par le présent projet, sera porté à 50 
p.c. pour l’exercice d’imposition 2024 et à 40 p.c. pour l’exercice d’imposition 
2025. A partir de l’exercice d’imposition 2026, le taux de 30 p.c. sera applicable.  


Ensuite, l'article 17, § 1er, 5°, CIR 92, tel qu'il existait avant d’être modifié par le 
présent projet, restera applicable pour l'exercice d'imposition 2024 aux 
contribuables qui ont été imposés sur des revenus visés par cette disposition 
pour l'exercice d'imposition 2023 et qui ne peuvent plus se prévaloir de 
l'application de l'article 17, § 1er, 5°, CIR 92, tel que modifié par le présent projet, à 
partir de l'exercice d'imposition 2024. 


  %
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VOICI DONC LA SEULE REDUCTION DE MOITIE DU MONTANT DES FRAIS 
FORFAITAIRES APPLICABLES AUX DROITS D’AUTEUR : POUR LE SEUL 
CALCUL DE LA MOYENNE DES 4 DERNIERES ANNEES ET POUR LES 2 ANNEES 
DE TAUX DE 50 ET 40 PC (Ces contribuables pourront encore bénéficier 
de l’ancien système en 2023, à condition toutefois que les plafonds 
actuels soient réduits de moitié et remis à zéro à partir de 2024.). 


Mesures transitoires, ce taux de 30 pc ne s’applique qu’à partir des 
revenus 2025 et suivants : 


• 50 p.c. pour les revenus de 2023 (exercice d’imposition 2024) 

• 40 p.c. pour les revenus de 2024 (exercice d’imposition 2025) 


EN EFFET, A PARTIR DES REVENUS 2025, LE TAUX ORDINAIRE DE 30 P.C. EST 
D’APPLICATION. 


Pour l’application du régime transitoire aux contribuables visés à l’alinéa 
précédent, pour l’exercice d’imposition 2024, le plafond de base de 
37.500 euros prévu aux articles 37, alinéa 2, 171, 2°bis, et 269, § 1er, 4°, CIR 
92, au-dessus duquel les revenus de la cession ou de l'octroi d'une 
licence de droits d’auteur ou de droits voisins sont traités comme des 
revenus professionnels lorsque ces droits sont affectés à l'exercice de 
l'activité professionnelle du bénéficiaire desdits revenus, sera réduit de 
moitié. 


La même règle est prévue pour les plafonds respectifs de 10.000 et de 
20.000 euros applicables en matière de frais forfaitaires. 

Les règles d'indexation et de réduction en fonction de la durée de la 
période imposable s'appliquent également aux montants réduits.» 


  %
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4.3 Base taxable maximale par rapport aux     

     rémunérations totales : conditions supplémentaires

TEXTE DE LOI : 


Pour l’application de ces conditions, le montant de 37.500 euros visé est 
ramené à 18.750 euros et les montants de 10.000 euros et de 20.000 euros visés 
à l’article 4, 1°, de l’AR/CIR  92  sont  ramenés   respectivement  à 5.000 euros et 
10.000 euros pour les revenus 2023 (exercice d'imposition 2024). 
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TEXTE EXPLICATIF : 


Le projet de loi prévoit que le rapport entre les rémunérations totales pour les 
transferts ou octrois de licences des droits d'auteur et des droits voisins et les 
rémunérations totales, qui comprennent les prestations fournies ne peut 
dépasse 30 p.c. 


Voir ci-dessus pour l’absence d’application de ces limites (soit le maintien du 
régime actuel) aux contribuables qui ont été imposés sur des revenus de 
l’année 2022 (exercice d'imposition 2023) mais à la condition que ces 
contribuables ne peuvent plus se prévaloir de l'application des nouvelles 
conditions à partir des revenus 2023 (exercice d'imposition 2024).  


Pour l’application de ces conditions, le montant de 37.500 euros visé est 
ramené à 18.750 euros et les montants de 10.000 euros et de 20.000 euros visés 
à l’article 4, 1°, de l’AR/CIR  92  sont  ramenés   respectivement  à 5.000 euros et 
10.000 euros pour les revenus 2023 (exercice d'imposition 2024). 


  %
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Selon l’article 4, AR/CIR 92 (revenus 2022) le taux prévu de 15% à l'article 3 de 
l’AR/CIR 92 est porté à: 


1° 50 % de la première tranche de 17.090 euros (montant indexé) et 25 % de la 
tranche de 17.090 euros (montant indexé) à 34.170 euros (montant indexé) s'il 
s'agit de droits d'auteur; 


Ce qui donne donc: 

1° 50 % de la première tranche de 5.000 euros (montant à indexer) et 25 % de la 
tranche de 5.000 euros (montant indexé) à 10.000 euros (montant indexer) s'il 
s'agit de droits d'auteur. 


Et donc les montants suivants indexés : 


1° 50 % de la première tranche de 8.545 euros (montant indexé) et 25 % de la 
tranche de 8.545 euros (montant indexé) à 17.035 euros (montant indexé) s'il 
s'agit de droits d'auteur; 
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Et voici la justification de l’Exposé des motifs  : « L'article 4 AR/CIR 92 est modifié 
afin de prévoir explicitement que les montants des tranches de revenus pour 
l'application des frais forfaitaires concernant les droits d'auteur sont indexés 
(pratique actuelle) et qu'ils sont réduits en fonction de la durée de la période 
imposable lorsque celle-ci ne correspond pas à une année civile complète 
pour une raison autre que le décès. » 


Également l’Exposé des motifs clarifie les DEUX SEULS CAS D’APPLICATION DE 
FRAIS FORFAITAIRES ET DE SEUIL MAXIMUM REDUITS 


« Tout d’abord, le taux de 30 p.c. prévu aux articles 37, alinéa 2, 1er tiret, 171, 2°bis 
et 269, § 1er, 4°, CIR 92, tels que modifiés par le présent projet, sera porté à 50 
p.c. pour l’exercice d’imposition 2024 et à 40 p.c. pour l’exercice d’imposition 
2025. À partir de l’exercice d’imposition 2026, le taux de 30 p.c. sera applicable. 

Ensuite, l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, tel qu’il existait avant d’être modifié par le 
présent projet, restera applicable pour l’exercice d’imposition 2024 aux 
contribuables qui ont été imposés sur des revenus visés par cette disposition 
pour l’exercice d’imposition 2023 et qui ne peuvent plus se prévaloir de 
l’application de l’article 17, § 1er, 5°, CIR 92, tel que modifié par le présent projet, 
à partir de l’exercice d’imposition 2024. 


Pour l’application du régime transitoire aux contribuables visés à l’alinéa 
précédent, pour l’exercice d’imposition 2024, le plafond de base de 37.500 
euros prévu aux articles 37, alinéa 2, 171, 2°bis, et 269, § 1er, 4°, CIR 92, au-dessus 
duquel les revenus de la cession ou de l’octroi d’une licence de droits d’auteur 
ou de droits voisins sont traités comme des revenus professionnels lorsque ces 
droits sont affectés à l’exercice de l’activité professionnelle du bénéficiaire 
desdits revenus, sera réduit de moitié. 


La même règle est prévue pour les plafonds respectifs de 10.000 et de 20.000 
euros applicables en matière de frais forfaitaires. 
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4.4 Maintien de l’obligation de déclaration dans la 

     déclaration annuelle à l’IPP 


Si les revenus de droits d’auteur sont précomptés, ils doivent cependant 
TOUJOURS être déclarés dans la déclaration annuelle à l’Impôt des Personnes 
Physiques  (Article 313, CIR 92 (revenus 2022))


Les contribuables assujettis à l'impôt des personnes physiques ne sont pas 
tenus de mentionner dans leur déclaration annuelle audit impôt, les revenus 
des capitaux et biens mobiliers ni les revenus divers visés à l'article 90, alinéa 
1er, 6° et 11°, pour lesquels un précompte mobilier a été réellement retenu ou 
pour lesquels un précompte mobilier fictif est imputable en vertu de 
dispositions légales ou réglementaires, ni ceux qui sont exonérés de précompte 
mobilier en vertu de dispositions légales ou réglementaires, sauf s'il s'agit: (…) 4° 
des revenus qui résultent de la cession ou de l’octroi d’une licence de droits 
d'auteur et de droits voisins, ainsi que de licences légales et obligatoires 
organisées par la loi, visés à l'article 17, § 1er, 5°). 

4.5 Application de la mesure anti-abus visée à  

      l’article 344 CIR 


La disposition anti-abus, l’article 344 du CIR 92 est applicable aux droits 
d’auteur et droits voisins. 


L’Exposé des motifs justifie ainsi ce rajout : « L’article 344, § 2, CIR 92, contient une 
mesure anti-abus prévoyant que ne sont pas opposables à l’administration la 
vente, la cession ou l’apport d’actions, d’obligations, de créances ou d’autres 
titres constitutifs d’emprunts, de brevets d’invention, de procédés de 
fabrication, de marques de fabrique ou de commerce, ou de tous autres droits 
analogues ou de sommes d’argent, à un contribuable visé à l’article 227, CIR 92, 
qui, en vertu des dispositions de la législation du pays où il est établi n’y est pas 
soumis à un impôt sur les revenus ou y est soumis, du chef des revenus 
produits par les biens et droits aliénés, à un régime de taxation notablement 
plus avantageux que celui auquel les revenus de l’espèce sont soumis en 
Belgique, sauf si le contribuable prouve l’existence d’éléments justificatifs 
prévus par cet article. 


Il est proposé d’ajouter les droits d’auteur et les droits voisins à la liste des 
valeurs mobilières et des droits prévus par l’article 344, § 2, CIR 92.
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L’ajout apporté à l’article 344, § 2, CIR 92, se limite aux droits d’auteur et aux 
droits voisins, objets du présent projet. Il ne préjudicie pas de nouveaux ajouts 
dans le cadre d’autres projets. » 


4.6 Quels taux de précompte mobilier retenir 
par 


L’avis du Conseil d’Etat clarifie la question : 


« 2. La question se pose de savoir comment les éditeurs qui paient les droits 
d’auteur peuvent avoir une vue d’ensemble des revenus de chaque auteur 
concerné, qui peut du reste exercer ses activités chez plusieurs éditeurs. Cela 
vaut d’ailleurs non seulement pour les revenus de l’exercice en cours,  mais 
également des quatre périodes imposables précédentes, compte tenu de ce 
que prévoit l’article 37, alinéa 3, en projet, du CIR 92. À ce sujet, le délégué a 
répondu en ces termes (DOC 55 3015/001 – page 295) : 


“Elke schuldenaar van inkomsten als bedoeld in artikel 17, § 1, 5°, WIB 92, moet de 
roerende voorheffing inhouden en betalen op de bedragen die hij aan de 
verkrijger van deze inkomsten toekent of betaalt. Daarbij moet de schuldenaar 
rekening houden met de in artikel 37, tweede lid, WIB 92 bedoelde fiscale 
grensbedragen (het huidige bedrag van 37.500 EUR niet geïndexeerd en de 
grensbedragen in ontwerp in de toekomst) om het tarief (15 % / 30 %) van de 
roerende voorheffing te bepalen op basis van het totale bedrag van de 
voormelde inkomsten die hij aan de verkrijger betaalt in hetzelfde belastbaar 
tijdperk, onafhankelijk van andere inkomsten van dezelfde aard die door 
andere schuldenaars in hetzelfde belastbare tijdperk worden betaald aan 
dezelfde verkrijger (inkomsten waarvan de eerste genoemde schuldenaar niet 
op de hoogte is). 


Daarom bepaalt artikel 313, WIB 92 dat de op de in artikel 17, § 1, 5°, WIB 92 
bedoelde inkomsten ingehouden roerende voorheffing niet bevrijdend is en dat 
de belastingplichtige voor deze inkomsten, niettegenstaande de ingehouden 
roerende voorheffing, gehouden is aangifte te doen van deze inkomsten als 
roerende inkomsten en, in voorkomend geval, als beroepsinkomsten 
overeenkomstig de grenzen en beperkingen van artikel 37, tweede lid, WIB 92. 

Het ontwerp van programmawet verandert niets aan huidige situatie op dit 
vlak”. 
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Traduction libre: 


“Tout débiteur de revenus visés à l'article 17, §1, 5°, CIR 92, doit retenir et payer le 
précompte mobilier sur les montants qu'il accorde ou verse au cessionnaire de 
ces revenus. Ce faisant, le débiteur doit tenir compte des montants limites de 
l'impôt visés à l'article 37, paragraphe 2, CIR 92 (le montant actuel de 37 500 
EUR non indexé et les montants limites en projet à l'avenir) afin de déterminer le 
taux (15% / 30%) de la retenue à la source sur la base du montant total des 
revenus susmentionnés qu'il verse au cessionnaire au cours de la même 
période imposable, indépendamment des autres revenus de même nature 
versés par d'autres débiteurs au cours de la même période imposable au 
même cessionnaire (revenus dont le débiteur premier nommé n'a pas 
connaissance). 


Par conséquent, l'article 313, CIR 92 stipule que le prélèvement à la source 
déduit des revenus visés à l'article 17, §1, 5°, CIR 92 n'est pas libératoire et que 
pour ces revenus, nonobstant le prélèvement à la source déduit, le 
contribuable est tenu de déclarer ces revenus comme des revenus à la source 
et, le cas échéant, comme des revenus professionnels conformément aux 
limites et restrictions de l'article 37, deuxième alinéa, CIR 92. 


Le projet de loi-programme ne change pas la situation actuelle à cet égard.» 


Et le Conseil d’Etat de conclure  : « Ces explications semblent impliquer que le 
précompte mobilier est retenu par chaque maison d’édition et est payé 
comme si le contribuable était uniquement lié à celle-ci et ne bénéficiait pas 
de revenus issus de droits d’auteur auprès d’autres maisons d’édition et qu’il 
faudra ensuite procéder à une régularisation, les seuils et limitations fixés à 
l’article 37, alinéas 2 et 3, en projet, du CIR 92, devant encore être appliqués. 


Il y aurait lieu d’apporter ces précisions dans l’exposé des motifs. » 
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Pour en savoir plus :

• DROITS D'AUTEUR : ÊTES-VOUS UN INDÉPENDANT, UN DIRIGEANT OU UN 
EMPLOYÉ CRÉATIF ? Paru dans le Magazine Alliance magazine du 04 MAI 
2016 disponible ici L’ALLIANCE MAG 7 (Pages 32 et 33 également 
disponible) et également ici 


• Que protège le droit d'auteur ? Explications sur le site officiel du SPF 
Economie 


• Qu'est-ce qui est protégé par le droit d’auteur dans un logiciel ? 
Explications sur le site officiel du SPF Economie 


• Droit d'auteur. Explications sur le site officiel de l’Office Benelux de la 
Propriété intellectuelle 


• L'AUDIT SYSTEMATIQUE DES AUTEURS A COMMENCE 


• Projet de loi modifiant le régime fiscal des droits d'auteur : les grands 
axes. 


• Faut-il publier ses oeuvres pour être protégé comme auteur ? 


• Les logiciels sont-ils des oeuvres protégées par le régime de droits 
d'auteur? 


• Quel(s) sont mes droit(s) de percevoir une rémunération appropriée et 
proportionnelle comme auteur dans un univers digital? 


• COPYRIGHTS : are you a creative DIRECTOR, SELF-EMPLOYED or 
EMPLOYEE ? 


• DROITS D'AUTEUR ÊTES-VOUS UN INDÉPENDANT, UN 
DIRIGEANT OU UN EMPLOYÉ CRÉATIF ? 

https://www.alliance-centrebw.be/sortie-de-lalliance-mag-7/04/05/2016
https://governances-my.sharepoint.com/:b:/g/personal/cboeraeve_law-right_com/EVzuHLspSGhHlGO1u0wn1KgB2iMMH-S82Eqhfw9A8HZzmw?e=18Up96
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/protection-des-oeuvres/protection-par-le-droit/que-protege-le-droit-dauteur
https://economie.fgov.be/fr/themes/propriete-intellectuelle/droits-de-pi/droits-dauteur-et-droits/droits-dauteur/propriete-intellectuelle-des/conception-de-logiciels/quest-ce-qui-est-protege-par
https://www.boip.int/fr/entrepreneurs/propriete-intellectuelle/droit-d-auteur#:~:text=Le%20droit%20d'auteur%20est,en%20principe%20%C3%AAtre%20librement%20exploit%C3%A9e.
https://www.linkedin.com/pulse/laudit-systematique-des-auteurs-commence-christophe-boeraeve/
https://www.linkedin.com/posts/pierre-fran%C3%A7ois-coppens-90216130_projet-de-loi-modifiant-le-r%C3%A9gime-fiscal-activity-7000058371454160896-P4_k?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://www.linkedin.com/posts/pierre-fran%C3%A7ois-coppens-90216130_projet-de-loi-modifiant-le-r%C3%A9gime-fiscal-activity-7000058371454160896-P4_k?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://www.linkedin.com/pulse/faut-il-publier-ses-oeuvres-pour-%C3%AAtre-prot%C3%A9g%C3%A9-comme-auteur-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/les-logiciels-sont-ils-des-oeuvres-prot%C3%A9g%C3%A9es-par-le-r%C3%A9gime-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/les-logiciels-sont-ils-des-oeuvres-prot%C3%A9g%C3%A9es-par-le-r%C3%A9gime-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/quels-sont-mes-droits-de-percevoir-une-r%C3%A9mun%C3%A9ration-et-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/quels-sont-mes-droits-de-percevoir-une-r%C3%A9mun%C3%A9ration-et-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/copyrights-you-creative-director-self-employed-christophe-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/copyrights-you-creative-director-self-employed-christophe-boeraeve/
https://www.linkedin.com/pulse/droits-dauteur-%C3%AAtes-vous-un-ind%C3%A9pendant-dirigeant-ou-employ%C3%A9/
https://www.linkedin.com/pulse/droits-dauteur-%C3%AAtes-vous-un-ind%C3%A9pendant-dirigeant-ou-employ%C3%A9/
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Bruxelles 06/01/2023  


Christophe Boeraeve / Law Right - Avocat spécialisé en droit de la 
propriété intellectuelle, du droit fiscal et de la protection de la vie 
privée & Membre de la Chambre contentieuse l'Autorité belge de 
protection des données 


Philippe Dambly - Directeur CFDP Protection Juridique Indépendante 
Assurances, maître de conférences à l’Université de Liège 


Frédéric Bistiaux - Fondateur et Administrateur d’Artisium


Illustrations par Renaud Lavancy, design par Baptiste Lo Manto et 
Codelaw (légal design - Jean Marot et Raphaël Marot)


© Réforme du régime fiscal des droits d'auteur : qu’est-ce qui change pour 
moi en 2023 ?
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CFDP Protection Juridique Indépendante (Belgique) - Assureur 
protection juridique indépendant, accompagne les entreprises face 
aux nouveaux risques - la valeur immatérielle des entreprises : 
réputation, clientèle, distribution, innovation, droits intellectuels 
(brevets, marques, droits d’auteurs…).


CFDP Protection Juridique Indépendante - dans le cadre de sa 
mission de facilitateur de l’accès au droit des entreprises, publie 
régulièrement des « legal designs » pour attirer l’attention sur des 
changements législatifs et favoriser la compréhension du droit.


Codelaw est une agence digitale fondée par l’avocat Jean Marot. 
Grâce au background de son fondateur, l’équipe Codelaw propose le 
développement de services sur mesure (sites web, outils Saas, 
applications…) à destination des professionnels du droit et de 
l’assurance (#legaltech & #insurtech).


Codelaw jouit également d’une expertise particulière en production de 
#legaldesign (conception d’infographies juridiques facilitant la 
compréhension et l’accès au droit).
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Artisium est une société coopérative qui offre un cadre légal à tous les 
travailleurs et travailleuses autonomes du secteur créatif.

 

En rejoignant notre structure, nos coopérateurs travaillent sous le 
statut social d’associé actif et bénéficient d’un service 
d'accompagnement administratif, financier et juridique.


Ils développent ainsi leur activité professionnelle en rentrant dans une 
démarche entrepreneuriale supérieure.

 

Nous proposons un groupement de services destinés à répondre aux 
besoins socio-économiques de nos artistes. En effet, Artisium assiste 
ses coopérateurs dans le cadre de l’ensemble de leurs obligations 
légales, comptables, fiscales et sociales et met également un point 
d’honneur à protéger l’intégralité de leur créativité contre toute 
confusion ou exploitation malveillante et non autorisée de leurs 
œuvres originales.

Law Right est un bureau d’avocats indépendants. Nous sommes 
créatifs, passionnés par ce que nous faisons et nous nous engageons 
à livrer des conseils et des solutions juridiques précises, pratiques et 
rentables à des tarifs domestiques. Comme cabinet d’avocats de 
petites et moyennes entreprises des secteurs marchand et non-
marchand, nous fournissons à nos clients le plus haut niveau possible 
de service dans nos domaines choisis de compétence.
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